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Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 646-5324 
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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 5 juin 2026 
 
 

 
Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 

Notre dossier : 16310/26-216 
 
Bonjour, 
 
Nous donnons suite à votre demande effectuée en application de la Loi sur l’accès aux 
documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels 
(RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « La Loi »), visant à obtenir le ou les documents suivants : 
 
1. Le cadre normatif en vigueur du Programme d’aide financière pour des initiatives en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de violence sexuelle et de violence 
conjugale du Secrétariat à la condition féminine ; 

2. Les guides d’information des volets 1, 2A et 2B du Programme d’aide financière pour 
des initiatives en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de violence sexuelle 
et de violence conjugale du Secrétariat à la condition féminine et ; 

3. Les listes annuelles des organisations partenaires financées par le Secrétariat à la 
condition féminine dans le cadre du Programme d’aide financière pour des initiatives en 
matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de violence sexuelle et de violence 
conjugale depuis sa création en 2023. Les listes annuelles devraient détailler les noms des 
organisations, leur région ainsi que les montants reçus. 

 
Vous trouverez ci-annexé les documents pouvant répondre à tous les points de votre demande. 
 
D’autres documents visés par votre demande sont diffusés sur le site Web à cette adresse : 
 
https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/droits-liberte/egalite-femmes-
hommes/aide-financiere-organismes 
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Nous vous invitons à consulter, plus particulièrement, les guides d’information et les listes 
des projets financés à ces adresses : 

https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/droits-liberte/egalite-femmes-
hommes/aide-financiere-organismes 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/org/SCF/publications/egalite/GUI-guide-
entente-sectorielle-egalite-H-F-SCF.pdf 

https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/droits-liberte/egalite-femmes-
hommes/aide-financiere-organismes/appel-propositions-soutien-activites-organisations-egalite 

https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/droits-liberte/egalite-femmes-
hommes/aide-financiere-organismes/appel-projets-egalite-femmes-hommes 

https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/droits-liberte/egalite-femmes-
hommes/aide-financiere-organismes/actions-specifiques-egalite-femme-homme 

https://www.quebec.ca/gouvernement/portrait-quebec/droits-liberte/egalite-femmes-
hommes/aide-financiere-organismes/lutte-contre-stereotypes-sexuels-genre 

https://www.quebec.ca/famille-et-soutien-aux-personnes/violences/appel-projets-initiatives-
sensibiliser-adolescents-violence-
sexuelle?ADMCMD_prev=344cc48360116b91f9c1ebe98be7f152&pageLang=fr&cHash=18fa
36de88ba3be12b1f248786545a46#c320245 

Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer nos salutations distinguées. 

La responsable substitut de l’accès aux documents, 

Isabelle Taschereau 
IT/JC/mc 

p. j. 16

Originale signée
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1. DESCRIPTION DU PROGRAMME 

1.1. Raison d’être 
L’égalité entre les femmes et les hommes est une priorité pour la société québécoise et pour le 

gouvernement du Québec. Malgré plusieurs avancées significatives dans les dernières années, 

force est de constater que la réduction de plusieurs inégalités ne survient pas aussi rapidement 

que souhaité, et que les crises amènent des reculs quant à des gains qui semblaient pourtant 

acquis. Le présent programme vise à consolider les gains acquis, à les maintenir et, globalement 

à contribuer à faire avancer l’égalité entre les femmes et les hommes, ainsi qu’à lutter contre la 

violence sexuelle et conjugale afin d’améliorer les données présentées ci-bas. 

Dans le sondage effectué à intervalle régulier par le Secrétariat à la condition féminine (ci-après 

« SCF »), l’appui à l’énoncé « Aujourd’hui, on peut dire que l’égalité entre les femmes et les 

hommes est atteinte au Québec » a baissé de 14 % entre 2019 et 2021, passant de 59 % à 45 %. 

Une partie des personnes sondées adhère toutefois encore au « mythe de l’égalité atteinte », ou 

sous-estime les inégalités persistantes entre les femmes et les hommes. Cette perception peut 

constituer un obstacle aux changements et à la mobilisation qui sont encore nécessaires pour 

atteindre l’égalité de fait. 

Selon les données déclarées par les corps de police en 2020 au Québec, les femmes constituaient 

75,8 % des victimes de violence en contexte conjugal1 et 89,2 % des victimes d’agression 

sexuelle2. Quant à eux, les hommes représentent 76,6 % des auteurs présumés des infractions 

commises en contexte de violence conjugale1 et 95,5 % des auteurs présumés d’infractions 

sexuelles2. 

Selon les données déclarées par les corps de police en 2019 au Québec, les femmes constituaient 

95 % des victimes de crimes relatifs au proxénétisme3 et à la traite de personnes et les hommes 

représentaient 89,6 % des auteurs présumés d’infractions d’exploitation sexuelle. 

Autres données : 

➢ En 2021, on observait un écart de 9 % entre le salaire moyen des femmes et celui des 

hommes.  

➢ Les femmes sont toujours moins nombreuses que les hommes à affirmer que leur 

conciliation famille-travail est facile. Cette tendance s’observait avant la pandémie, en 

2018 (52 % comparativement à 58 %) et, pendant la pandémie, en mai 2020 (58 % 

comparativement à 65 %). 

 
1 Ministère de la Sécurité publique. (2022). Criminalité au Québec — Infractions contre la personne 
commises dans un contexte conjugal en 2020, tiré de 
https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/securite-publique/publications/statistiques-
criminalite-quebec  
2 MINISTÈRE DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE (2022), Criminalité au Québec – Infractions sexuelles en 2020. 
 https://www.quebec.ca/gouvernement/ministere/securite-publique/publications/statistiques-
criminalite-quebec 
3 Ministère de la Sécurité publique (2022). Criminalité au Québec – Exploitation sexuelle à des fins 
commerciales ou commise contre une personne mineure en 2019.  
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➢ Aux élections municipales de 2021, 23,9 % des personnes élues à la mairie étaient des 

femmes. Au sein des conseils municipaux, les femmes représentaient 36,5 % des 

personnes élues. 

1.2. Nature de l’intervention 
Le programme d’aide financière pour des initiatives en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale (ci-après, « Programme ») vise à soutenir 

la capacité des demandeurs admissibles à offrir des activités ou des services en matière d’égalité 

entre les femmes et les hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale en 

complémentarité à l'offre de services existante. 

1.3. Contexte et cadre légal  
Le Programme est aussi institué afin d’appuyer la mission du SCF, laquelle consiste à soutenir le 

développement et la cohérence des actions gouvernementales pour l’égalité entre les femmes et 

les hommes. Plus spécifiquement, en lien avec ce Programme, le SCF : 

➢ assume la responsabilité de l'application de certaines actions en matière d’égalité entre 

les femmes et les hommes; 

➢ accorde du financement aux organismes du milieu afin de favoriser l’atteinte de l’égalité 

entre les femmes et les hommes et lutter contre la violence sous toutes ses formes; 

➢ entretient des liens avec les groupes de femmes et le milieu de la recherche universitaire 

pour bien saisir les réalités, les préoccupations et les aspirations des Québécoises et des 

Québécois en matière d’égalité et de lutte à la violence. 

Plusieurs organisations admissibles au présent programme peuvent aussi être admissibles à des 

programmes d’autres ministère et organismes (ci-après « MO ») en lien avec la mission de ces 

derniers. Cependant, il est de la responsabilité du SCF de s’assurer de la cohérence 

gouvernementale en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et de lutte à la violence 

sexuelle et à la violence conjugale, autant en jouant un rôle clé de concertation entre les MO 

qu’en matière d’octroi d’aides financières aux organisations œuvrant dans ces domaines 

spécifiques.  

Ainsi, le SCF est notamment chargé de veiller à combler tout besoin ou trou de service en ces 

matières. Ceci se fait en particulier par l’entremise de la Stratégie gouvernementale pour l’égalité 

entre les hommes et les femmes 2022-2027 (Stratégie Égalité), la Stratégie gouvernementale 

intégrée pour contrer la violence sexuelle, la violence conjugale et Rebâtir la confiance 2022-2027 

(Stratégie intégrée en violence), du Plan d’action gouvernemental en matière de violence 

conjugale 2018-2023, du Plan d’action spécifique pour prévenir les situations de violence 

conjugale à haut risque de dangerosité et accroître la sécurité des victimes 2020-2025 et des 

Actions prioritaires pour contrer la violence conjugale et les féminicides 2021-2026.  

La Stratégie Égalité est structurée en six orientations qui guident l’action gouvernementale en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes, soit : 

1. Promotion des rapports égalitaires et lutte contre les stéréotypes sexuels et sexistes; 

2. Égalité en emploi et égalité économique entre les femmes et les hommes; 
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3. Partage des responsabilités familiales et conciliation entre les sphères de vie personnelle 

et professionnelle; 

4. Santé et bien-être des femmes; 

5. Violence faite aux femmes; 

6. Parité dans les lieux décisionnels et leadership. 

Dans le cadre de la Stratégie Égalité, l’orientation sur la violence faite aux femmes exclut la 

violence conjugale et la violence sexuelle (exploitation sexuelle et agressions sexuelles). Elle vise 

d’autres manifestations de violence, comme le harcèlement de rue, le harcèlement sexiste, les 

violences obstétricales et gynécologiques, l’hostilité en ligne, les mutilations génitales féminines 

et les excisions, la coercition reproductive, etc. 

La Stratégie intégrée en violence est composée de trois axes, chacun de ces axes étant assorti 

d’objectifs auxquels les actions associées viennent répondre : 

Axe 1. Prévention, sensibilisation et dépistage; 

Axe 2. Intervention psychosociale, médicale, judiciaire, policière et correctionnelle; 

Axe 3. Développement des connaissances, formation et partage d’expertise. 

De plus, le SCF contribue à la mise en œuvre d’actions dans d’autres plans d’action 

gouvernementaux. À titre d’exemples :  

➢ Le SCF s’inscrit comme coporteur de la mesure 1.3 du Plan d’action gouvernemental en 

matière d’action communautaire 2022-2027 (PAGAC), qui vise à créer de nouveaux 

programmes gouvernementaux de soutien en appui à la mission globale des organismes 

communautaires.  

➢ Le SCF est responsable de l’action 4 du Plan d'action concerté pour prévenir et contrer 

l'intimidation et la cyberintimidation 2020-2025 visant à « Informer la population sur les 

conséquences de l’hostilité en ligne visant les femmes, notamment celles qui prennent 

la parole dans l’espace public, et sur les recours légaux possibles pour les victimes ». 

➢ Le SCF est responsable de la mesure 21 du Plan d’action gouvernemental 2021-2026 en 

réponse aux recommandations de la commission spéciale sur l’exploitation sexuelle des 

mineurs qui vise à « Mettre en place un programme de formation pour outiller l’industrie 

hôtelière et celle du transport de personnes dans leur rôle relativement à l’exploitation 

sexuelle ». 

Le Programme permet également de concrétiser certaines responsabilités de la ministre 

responsable de la Condition féminine, qui a notamment pour mandat de favoriser l’atteinte 

effective de l’égalité entre les femmes et les hommes4.  

  

 
4 Loi sur le ministère de la Famille, des Aînés et de la Condition féminine, RLRQ., c. M-17.2, art. 3.2. 
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2. OBJECTIFS POURSUIVIS ET VOLETS DU PROGRAMME 

2.1. Objectifs poursuivis  
 

Les objectifs du programme sont les suivants : 

➢ Permettre aux demandeurs admissibles de réaliser des activités et d’offrir des services 

en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de violence sexuelle et de violence 

conjugale; 

➢ Améliorer les connaissances en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de 

violence sexuelle et de violence conjugale. 

 

2.2. Volets du programme  
Le programme comprend deux volets, soit le volet 1 qui permet le soutien à des projets ponctuels 

et le volet 2 qui permet le soutien d’activités spécifiques. 

 

2.2.1 Soutien à des projets ponctuels  
Le volet 1 du Programme vise l’octroi d’une aide financière afin de soutenir des demandeurs dans 

la mise en œuvre et le déploiement de projets conçus pour répondre à des besoins définis et 

ponctuels en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, de violence sexuelle et de 

violence conjugale.  

Consulter les exigences du volet 1 – Projets ponctuels 
 

2.2.2. Soutien d’activités spécifiques 

Le volet 2 du Programme vise l’octroi d’une aide financière afin de stabiliser et de pérenniser les 
opérations de certaines organisations afin de favoriser des changements sociaux durables. Il 
permet d’offrir une certaine flexibilité au bénéficiaire en soutenant des activités liées à sa 
mission. Ce mode de financement peut être récurrent.  

Ce volet se divise en deux, soit le volet 2A et le volet 2B.  

Volet 2A ‒ Soutien d’activités spécifiques d’organisations œuvrant en matière d’égalité entre les 

femmes et les hommes et de lutte contre la violence sexuelle 

Ce volet vise l’un des objectifs spécifiques ci-dessous :  

a) Contribuer au maintien et viser à accroître l’égalité entre les femmes et les hommes ainsi 

qu’entre les femmes elles-mêmes par : 

i. la promotion de cette égalité par la réalisation d'activités de sensibilisation; 

ii. la mise en place d’une réponse adaptée aux besoins en offrant de 

l’accompagnement; 

iii. le développement des connaissances et des expertises en offrant des activités de 

formation et de recherche; 
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iv. la mise à contribution des instances de concertation, notamment les groupes de 

femmes, afin d’assurer la mobilisation des différents milieux et groupes de 

population. 

b) Soutenir les femmes vulnérables et exclues de la participation économique et sociale, 

notamment en intervenant en amont par la mobilisation concertée des milieux; 

c) Soutenir les femmes ainsi que les milieux politiques afin de tendre vers une 

représentation égalitaire et inclusive dans les instances décisionnelles politiques; 

d) Mieux outiller les jeunes, leurs parents et le personnel scolaire pour prévenir la violence 

sexuelle afin d’agir sur la tolérance sociale; 

e) Soutenir les personnes désireuses de quitter la prostitution dans leur processus de sortie 

et leur réinsertion sociale. 

Consulter les exigences spécifiques du volet 2A 
 

Volet 2B – Soutien d’activités spécifiques des cellules d’intervention rapide en matière de violence 

conjugale 

Ce volet permet d’assurer une offre de services en coordination de cellules d’intervention rapide 

en matière de violence conjugale sur les plans local et régional afin de permettre aux 

intervenantes et aux intervenants de sauver des vies.  

Une cellule d’intervention rapide est un mécanisme de concertation entre plusieurs organismes, 

communautaires ou institutionnels servant à assurer un filet de sécurité autour de la victime de 

violence conjugale et de son entourage (enfants, proches, nouveaux partenaires, ex-conjointe, 

etc.). Elle sert également à évaluer et à gérer les risques d’homicide dans un contexte de violence 

conjugale en assurant un suivi auprès des personnes ayant des comportements violents. 

Consulter les exigences spécifiques du volet 2B 
 
 

3. APPEL DE PROPOSITIONS, DEMANDE D’AIDE FINANCIÈRE ET 

PROCESSUS DE SÉLECTION 

3.1. Appel de propositions  

Une demande d’aide financière peut être déposée dans le cadre d’un appel de propositions. Lors 

du lancement des appels de propositions, un document d’invitation précisera l’ensemble des 

informations pertinentes pour déposer une demande.  

 

Selon la nature des besoins du SCF et la disponibilité des ressources humaines et financières, 

l’appel de propositions peut être public ou ciblé, c’est-à-dire qu’il peut être adressé de façon 

restreinte aux organisations œuvrant dans une région ou qui détiennent une expertise donnée. 

L’appel de propositions précisera le ou les objectifs et les thématiques visés. En conséquence, le 

SCF choisira le moyen le plus approprié (communiqué de presse, site Web, courriels, etc.) pour 

diffuser l’information aux organisations concernées.  
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3.2. Processus de sélection  

Le processus de sélection des demandes d’aide financière comporte les étapes suivantes :  

1) Analyse de l’admissibilité : le SCF procède à l’analyse de l’admissibilité du demandeur 

selon les critères du volet auquel se rattache la demande d’aide financière; 

2) Analyse de la proposition : le SCF procède à l’analyse de la proposition selon les 

critères du volet auquel se rattache la demande d’aide financière;  

3) Recours à l’expertise d’un autre MO : lors de l’analyse d’une demande d’aide 

financière, le SCF peut, lorsqu’il le juge pertinent, demander une expertise d’un autre 

MO afin de s’assurer de la pertinence de la demande, de la complémentarité et de 

l’absence de dédoublement de financement avec les autres interventions 

gouvernementales;  

4) Recours à un comité consultatif : le SCF peut faire appel à un comité consultatif, s’il 

le juge opportun, pour évaluer la demande et lui faire une recommandation; 

5) Recommandation à la ministre : au terme de l’analyse de la demande, le SCF soumet 

une recommandation à la ministre à l’égard de l’octroi de l’aide financière; 

6) Décision : les décisions seront communiquées par écrit aux demandeurs.  

➢ lorsque la décision est positive, la ministre ou la personne dûment autorisée 

à la représenter confirme l’aide financière au bénéficiaire; 

➢ lorsque la décision est négative, le SCF en informe le demandeur. 

7) Signature d‘une convention d’aide financière. 

 

Le SCF doit tenir compte des crédits votés par l’Assemblée nationale dont il dispose afin de limiter 

le nombre de demandes d’aides financières qu’il sélectionnera dans le cadre de ses appels de 

propositions. De plus, tout engagement financier du gouvernement du Québec n’est valide que 

s’il existe, sur un crédit, un solde disponible suffisant pour imputer la dépense découlant de cet 

engagement, conformément aux dispositions de l’article 21 de la Loi sur l’administration 

financière5.  

Le SCF se réserve le droit de refuser d’accorder une aide financière ou de cesser de verser une 
aide financière si le demandeur ou le bénéficiaire ne satisfait pas aux exigences élevées 
d’intégrité auxquelles le public est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière 
versée à même des fonds publics. Par exemple, l’inaction d’un bénéficiaire dans des cas fondés 
d’incivilité, de conflit et de harcèlement psychologique ou sexuel au travail pourrait justifier que 
le SCF mette fin au financement. 
 
Les bénéficiaires du programme doivent, en tout temps et durant toute la durée de l’aide 

financière, respecter les critères d’admissibilité du Programme et les conditions qui y sont 

prévues.  

 
5 Loi sur l’administration financière, RLRQ., c. A-6.001. 
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4. CUMUL DES AIDES FINANCIÈRES 

Dans le cadre du Programme, un demandeur peut recevoir de l’aide financière dans chacun des 

volets dans la mesure où il respecte les exigences spécifiques à chacun d’eux.  

Le calcul du cumul des aides financières directes ou indirectes reçues des ministères, des 

organismes et des sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, y compris les 

crédits d’impôt, ainsi que des entités municipales qui ne sont pas directement bénéficiaires du 

programme, ne doit pas dépasser 100 % des dépenses admissibles. Ce calcul exclut la 

contribution des bénéficiaires au projet, qui peut prendre la forme de ressources financières, 

humaines ou matérielles. 

 

Aux fins des règles de calcul du taux de cumul des aides financières publiques, le terme « entités 

municipales » réfère aux organismes municipaux définis à l’article 5 de la Loi sur l’accès aux 

documents des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels6.  

 

Aux fins des règles de calcul du taux de cumul, toutes les formes d’aide financière accordées par 

un organisme public doivent être calculées à 100 % de leur valeur, qu’elles soient remboursables 

ou non. 

 

L’actif visé au paragraphe 1° du premier alinéa de l’article 89 de la Loi instituant le gouvernement 

régional d’Eeyou Istchee Baie-James7 n’est pas considéré dans la règle de cumul. 

 

Par ailleurs, les aides financières provenant de la Banque de développement du Canada (BDC) et 

de Financement agricole Canada (FAC) sont à considérer comme des contributions privées si elles 

n’offrent aucun avantage conféré, soit qu’elles sont convenues aux conditions du marché. 

 

 

5. RESPECT DES MODALITÉS DU PROGRAMME 

5.1. Modalités de reddition de comptes du SCF 

La reddition de comptes du SCF au Secrétariat du Conseil du trésor (SCT) prévue dans le cadre du 

Programme prendra la forme d’un bilan dont les modalités seront convenues avec le SCT au 

préalable. Ce bilan sera déposé au SCT au plus tard le 30 novembre 2026. 

5.2. Modalités de contrôle et de reddition de comptes à l’égard des 

bénéficiaires 

5.2.1. Modalités applicables à tous les volets 

Si le bénéficiaire ne respecte pas les modalités de contrôle prévues à la convention d’aide 

financière, la ministre peut : 

 
6 RLRQ., c. A-2.1. 
7 RLRQ., c. G-1.04. 
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➢ soit retirer ou diminuer l’aide financière accordée dans le cas où les critères ne seraient 

pas ou plus respectés; 

➢ soit réclamer l’aide financière déjà versée qui n’est pas utilisée aux fins pour laquelle elle 

est destinée (soit la réalisation du projet soutenu par le programme).  

5.2.2. Modalités spécifiques par volet 

➢ Volet 1 – Projets ponctuels 

Consulter les modalités de contrôle et de reddition de comptes du bénéficiaire 

➢ Volet 2A ‒ Soutien d’activités spécifiques d’organisations œuvrant en matière d’égalité 

entre les femmes et les hommes et de lutte contre la violence sexuelle 

Consulter les modalités de contrôle à l’égard du bénéficiaire 

➢ Volet 2B ‒ Soutien d’activités spécifiques des cellules d’intervention rapide en matière 

de violence conjugale 

Consulter les modalités de contrôle à l’égard du bénéficiaire 
 
 

6. DURÉE DU PROGRAMME 

Le Programme prend effet à compter de sa date d’autorisation par le Conseil du trésor et prend 

fin le 31 mars 2027.
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VOLET 1 – PROJETS PONCTUELS 

EXIGENCES SPÉCIFIQUES 
Volet 1 – Projets ponctuels 

 

Admissibilité des demandes 

Demandeurs admissibles 

Les demandeurs suivants sont admissibles à une demande d’aide financière par projet :  

➢ les organismes à but non lucratif immatriculés au Registraire des entreprises du Québec 
(REQ); 

➢ les personnes morales sans but lucratif immatriculées au Registraire des entreprises du 
Québec (REQ)8; 

➢ les associations coopératives d’économie familiale allochtones, ou leur équivalent pour les 
autochtones; 

➢ les organisations du réseau de la santé et des services sociaux; 

➢ les organisations du réseau de l’éducation et de l’enseignement supérieur; 

➢ les municipalités régionales de comté (MRC) et les municipalités; 

➢ les organismes autochtones à but non lucratif ou leur équivalent;  

➢ les communautés autochtones reconnues par l’Assemblée nationale du Québec; 

➢ l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador et ses commissions. 
 

Demandeurs non admissibles 

En plus des demandeurs qui ne sont pas nommés à la section précédente, les demandeurs 

suivants ne sont pas admissibles au Programme : 

➢ les individus; 

➢ les coopératives, à l’exception des associations coopératives d’économie familiale;  

➢ les organismes n’ayant pas d’établissement au Québec; 

➢ les organisations en situation de faillite; 

➢ les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics 
(RENA), y compris leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

➢ les organismes ayant fait défaut de respecter leurs obligations après avoir été dûment mis 
en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le SCF au cours des 
deux années précédant la demande d’aide financière; 

➢ les organismes immatriculés au REQ depuis moins de 12 mois au moment du dépôt de la 

demande d’aide financière; 

 
8 À l’exception des associations de fonctionnaires, occasionnels et assimilés, formées pour des fins 

sportives, sociales ou culturelles. 
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VOLET 1 – PROJETS PONCTUELS 

➢ tout organisme qui ne satisfait pas aux exigences élevées d’intégrité auxquelles le public 

est en droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des fonds 

publics. 

 

Activités admissibles 

Les activités suivantes peuvent être financées dans le cadre d’une demande d’aide financière par 

projet : 

➢ information et sensibilisation;  

➢ formation;  

➢ promotion et diffusion;  

➢ développement et adaptation d’outils pédagogiques;  

➢ accompagnement des personnes intervenantes;  

➢ recherche, recherche-action et évaluation; 

➢ accompagnement et intervention auprès de la clientèle; 

➢ concertation et de partage d’expertise; 

➢ soutien à la mise en œuvre de projets et à l’accompagnement des partenaires. 

 

Critères d’admissibilité des demandes 

Pour être admissible au Programme, une demande d’aide financière doit répondre aux critères 

suivants : 

➢ Répondre aux objectifs généraux du Programme et à l’objectif spécifique du volet 1; 

➢ Servir à la mise en œuvre d’activités sur le territoire du Québec; ; 

➢ N’être encadrée par aucune règle budgétaire d’un autre MO; 

➢ Viser l’atteinte de cibles selon des indicateurs suggérés au point 3 des critères de sélection 
des demandes; 

➢ Soutenir des activités qui ne visent pas la défense des droits (activités de représentation, 
activités liées à l’action politique non partisane et manifestations); 

➢ Exclure le fonctionnement de base de l’organisme (ex. : matériel, locaux ou salaire des 
employés qui ne sont pas attitrés à la réalisation du projet, etc.); 

➢ Se terminer au plus tard cinq ans après le début du projet. Cette durée maximale ne garantit 
pas le renouvellement automatique de la subvention. 

 

Sélection des demandes 

L’analyse des projets est basée sur trois principaux critères de sélection : 

1. La capacité du bénéficiaire à mener le projet, évalué sur la base de :  

➢ l’expertise du demandeur et de ses partenaires en lien avec l’objet de la demande d’aide 

financière;  
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VOLET 1 – PROJETS PONCTUELS 

Montants et octroi de l’aide financière  

Montant maximal 

Sous réserve de la disponibilité des fonds et des crédits votés par l’Assemblée nationale, l’aide 

financière accordée dans le cadre du Programme pour des projets ponctuels ne peut dépasser, 

sur la base des dépenses admissibles, 300 000 $ par année financière pour un même projet. 

 

Un organisme peut toutefois cumuler plus d’une aide financière par année pour des projets 

ponctuels dans le cadre du Programme, sans toutefois dépasser un montant annuel total d’aide 

financière octroyée de 600 000 $.  

Dépenses admissibles 

Les dépenses doivent être spécifiquement liées à la réalisation du projet. Les dépenses suivantes 

sont admissibles : 

➢ les salaires incluant les avantages sociaux; 

➢ les honoraires professionnels; 

➢ les frais de déplacement, dans le respect des barèmes en vigueur au sein du gouvernement 
du Québec; 

➢ les frais liés aux outils permettant la réalisation du projet. Ces outils ne comprennent pas les 
dépenses d’immobilisation qui permettraient la réalisation du projet; 

➢ les fournitures de bureau; 

➢ les activités de promotion et de communication; 

➢ les frais de vérification comptable;  

➢ la portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière ne reçoit pas soit un 
crédit de taxe sur les intrants (CTI), un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), un 
remboursement, une exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ. 

➢ les frais d’évaluation du projet, pour un maximum de 15 % du total des dépenses admissibles 
du projet; 

➢ les frais de gestion9, pour un maximum de 8 % du total des dépenses admissibles. 

Dans le cadre des universités, il est à noter, que les frais de gestion10 sont admissibles à hauteur 
de 27 %, conformément aux dispositions relatives aux frais indirects financés par le 
gouvernement du Québec dans les universités prises dans le contexte de la réforme des coûts 
complets de la recherche : « Les ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du 
Québec reconnaissent que les universités peuvent facturer jusqu’à 27 $ pour chaque 100 $ de 
recherche pour s’acquitter des frais indirects liés aux services ». 

 

 
9 Les frais de gestion  comprennent, les salaires du personnel de gestion, notamment pour l’encadrement et l’évaluation 

du personnel liés à la mise en œuvre du projet, les frais associés au recrutement ou à l’embauche de main-d’œuvre 

impliquée dans le projet, la représentation du projet auprès des partenaires et des bailleurs de fonds, etc. 
10 Idem. 
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VOLET 1 – PROJETS PONCTUELS 

Dépenses non admissibles 

Les dépenses suivantes sont non admissibles pour un projet : 

➢ les salaires de base du personnel du demandeur et de ses partenaires qui ne sont pas liés à la 
mise en œuvre du projet; 

➢ les dépenses d’immobilisation, les dépenses courantes et les frais de fonctionnement 
habituels du demandeur et de ses partenaires;  

➢ la portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière reçoit soit un crédit de 
taxe sur les intrants (CTI), un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), un 
remboursement, une exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ; 

➢ les dépenses engagées avant la signature de la confirmation écrite d’une promesse d’aide 
financière de la ministre ou de la personne dûment autorisée à la représenter; 

➢ les frais liés aux activités de lobbyisme, de représentation, à l'action politique non partisane 

et aux manifestations;  

➢ les dépenses visées par des règles budgétaires déjà approuvées par le gouvernement du 
Québec concernant les organisations du réseau de la santé et des services sociaux, les 
organisations du réseau de l’éducation et de l’enseignement supérieur et les organisations du 
réseau de la famille.  

L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se 
trouvant dans l’une des deux situations suivantes : 

o Est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), 
y compris leurs sous-traitants inscrits au RENA; 

o A fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mise en demeure 
en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un MO du gouvernement du 
Québec. 
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Date limite 
Les dossiers doivent être transmis au plus tard le 2 octobre 2023. 

Les projets soumis doivent être d’une durée maximale de 3 ans et débuter approximativement entre 
le 1er décembre 2023 et le 31 mars 2024. 

Contexte 
La Stratégie gouvernementale pour l’égalité entre les femmes et les hommes 2022-2027 (PDF 1.87 
Mo) (Stratégie égalité) a été lancée en juin 2022. L’orientation 4 de cette stratégie concerne la santé 
et le bien-être des femmes, incluant la santé reproductive. 

Dans le cadre de cette orientation, le Secrétariat à la condition féminine souhaite financer des 
projets ponctuels qui permettront d’augmenter la visibilité, le rayonnement et la capacité de 
rejoindre la population. Cet appel de projets s’adresse à des organismes qui offrent de l’information 
neutre et véridique, fondée sur des données probantes, en matière d’aide à la décision lors d’une 
grossesse non planifiée ou en matière de prévention des grossesses non désirées. 

Les projets soumis doivent obligatoirement s’inscrire dans le cadre de l’un des objectifs ciblés par 
cet appel de projets. 

Prochain appel de projets général 
Le prochain appel de projets général en matière d’égalité entre les femmes et les hommes est prévu 
en 2024. Ainsi, les demandeurs souhaitant déposer un projet contribuant à l’atteinte de l’égalité 
entre les femmes et les hommes, mais ne cadrant pas précisément dans l’un des objectifs du présent 
appel de projets auront l’occasion de le faire à ce moment. 
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Objectifs 

Afin de favoriser le libre-choix des femmes notamment en matière de contraception, de poursuite de la 
grossesse, d’adoption ou d’interruption de grossesse, les projets soumis doivent obligatoirement 
s’inscrire dans le cadre d’au moins un des objectifs suivants : 

 Renforcer la sensibilisation et offrir de l’information neutre et véridique, fondée sur des données 
probantes, en matière de grossesse non planifiée ou de prévention des grossesses non désirées. 

 Soutenir les personnes faisant face à une grossesse non planifiée ou ayant besoin d’information 
en matière de prévention des grossesses non désirées. 

Partenariats 
Dans le cadre du présent appel de projets, il n’est pas obligatoire que le demandeur s’associe à un ou à 
des partenaires pour la réalisation du projet. Toutefois, dans certains cas, un partenaire pourrait être 
considéré comme essentiel à la réussite d’un projet. 

Pour ces cas, le demandeur est responsable de s’assurer d’avoir une confirmation écrite du 
partenariat (voir la section Présentation de la demande pour le modèle de lettre de partenariat). 

Lors de l’analyse, l’absence de lettre confirmant un partenariat considéré comme essentiel pénalisera 
l’évaluation du projet. 

Un partenaire est considéré comme essentiel, s’il est incontournable pour assurer le succès du projet ou 
de la réalisation de certaines activités si, sans ce partenaire, la réalisation de certaines activités est 
compromise ou compromet l’atteinte des résultats (objectifs et cibles). C’est le cas, par exemple, si : 

 le projet vise à atteindre une population qui n’est pas la clientèle habituelle du demandeur et que 
cette dernière est particulièrement difficile à joindre ou comporte des défis d’accès (p. ex. offrir 
des ateliers dans des classes); 

 des activités nécessitent une expertise pointue qui n’est pas détenue par le demandeur de l’aide 
financière; 

 une contribution financière est indispensable pour la réalisation d’une activité qui provient d’un 
partenaire. 
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Critères d’admissibilité 

Relatifs au projet 

Pour être admissibles, les projets doivent : 

 répondre à au moins un des objectifs visés par cet appel de projets; 

 être réalisés sur le territoire du Québec; 

 n’être encadrés par aucune règle budgétaire d’un autre ministère ou organisme; 

 viser l’atteinte de cibles selon des indicateurs suggérés dans la section des critères d’évaluation 
des demandes; 

 soutenir des activités qui ne visent pas la défense des droits ni les revendications politiques; 

 exclure le fonctionnement de base du demandeur (p. ex. matériel, locaux ou salaire du personnel 
qui n’est pas attitré à la réalisation du projet); 

 se terminer au plus tard deux ans après avoir débuté. 

Les activités suivantes peuvent faire partie du projet présenté : 

 les activités de sensibilisation; 

 les activités de formation; 

 les activités de promotion et de diffusion; 

 le développement et adaptation d’outils pédagogiques; 

 les activités d’accompagnement des personnes intervenantes et des agentes et agents de 
sensibilisation; 

 les activités de concertation et de partage d’expertise; 

 les activités de recherche, de recherche-action et d’évaluation. 

Relatifs au demandeur 

Les demandeurs admissibles sont les suivants : 

 les organismes à but non lucratif, immatriculés au Registraire des entreprises du Québec (REQ); 
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 les personnes morales sans but lucratif immatriculées au Registraire des entreprises du 
Québec (REQ), à l’exception des associations de fonctionnaires, occasionnels et assimilés formés 
pour des fins sportives, sociales ou culturelles; 

 les associations coopératives d’économie familiale allochtones, ou leur équivalent pour les 
Autochtones; 

 les organisations du réseau de la santé et des services sociaux; 

 les organisations du réseau de l’éducation et de l’enseignement supérieur; 

 les municipalités régionales de comté (MRC) et les municipalités; 

 les organismes autochtones à but non lucratif ou leur équivalent; 

 les communautés autochtones reconnues par l’Assemblée nationale du Québec; 

 l’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador et ses commissions. 

Ne sont pas admissibles : 

 les individus; 

 les coopératives, à l’exception des coopératives d’économie familiale; 

 les organismes n’ayant pas d’établissement au Québec; 

 les organisations en situation de faillite; 

 les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics (RENA), y compris leurs sous-traitants inscrits au RENA; 

 les organismes ayant fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en 
demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le SCF au cours des deux années 
précédant la demande d’aide financière; 

 les organismes qui n’ont pas terminé leur première année d’activité au moment du dépôt de la 
demande d’aide financière; 

 tout organisme qui ne satisfait pas aux exigences élevées d’intégrité auxquelles le public est en 
droit de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des fonds publics. 

Directives pour le financement 
Le financement demandé pour un projet retenu ne pourra excéder 150 000 $ CA par année. Pour une 
durée de trois ans au maximum. 
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Dépenses admissibles et non admissibles 

Les dépenses admissibles sont les suivantes : 

 les salaires, y compris les avantages sociaux; 

 les honoraires professionnels; 

 les frais de déplacement, dans le respect des barèmes en vigueur au sein du gouvernement du 
Québec; 

 les frais liés aux outils permettant la réalisation du projet. Ces outils ne comprennent pas les 
dépenses d’immobilisation qui permettraient la réalisation du projet; 

 les fournitures de bureau; 

 les activités de promotion et de communication; 

 les frais de vérification comptable; 

 la portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière ne reçoit pas soit un crédit 
de taxe sur les intrants (CTI), un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), un 
remboursement, une exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ; 

 les frais d’évaluation du projet, soit au maximum 15 % du total des dépenses admissibles du 
projet; 

 les frais de gestion, soit au maximum 8 % du total des dépenses admissibles. 
 

Les dépenses non admissibles sont les suivantes : 

 les salaires de base du personnel du demandeur et de ses partenaires qui ne sont pas liés à la mise 
en œuvre du projet; 

 les dépenses d’immobilisation, les dépenses courantes et les frais de fonctionnement habituels 
du demandeur et de ses partenaires; 

 la portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière a droit à un crédit de taxe sur 
les intrants (CTI), à un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), à un remboursement, une 
exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ; 

 les dépenses engagées avant la signature de la confirmation écrite de la lettre de la ministre ou 
de la personne dûment autorisée à la représenter, confirmant l’approbation du projet; 

 les dépenses visées par des règles budgétaires déjà approuvées par le gouvernement du Québec 
concernant les organisations du réseau de la santé et des services sociaux, les organisations du 
réseau de l’éducation et de l’enseignement supérieur et les organisations du réseau de la famille; 
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 l’aide financière qui a servi à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se trouvant dans 
l’une des deux situations suivantes : 

o est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats 
publics (RENA), y compris les sous-traitants inscrits au RENA; 

o a fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mise en 
demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un ministère 
ou organisme du gouvernement du Québec. 

Critères d’évaluation 

Les projets soumis seront évalués selon ces critères : 
 La capacité du demandeur à mener le projet, évaluée sur la base : 

o de son expertise (mission du demandeur en lien avec le projet, réalisations 
passées, équipe chargée de la réalisation du projet, etc.); 

o de ses partenaires essentiels confirmés, le cas échéant (pertinence et expertise); 

o de sa gouvernance (qualité de l’information du rapport annuel, composition du 
conseil d’administration, situation financière, etc.); 

 La qualité et la pertinence du projet, essentiellement évaluées sur la base : 

o de l’adéquation du projet avec les objectifs de l’action ciblée par le projet (qualité 
de l’exposé, concordance); 

o démonstration de la problématique et des besoins à satisfaire (clarté, cohérence, 
pertinence des sources de données); 

o description du projet (clarté, précision, pertinence); 

o population ciblée et démonstration de la capacité à la joindre (envergure, 
pertinence, réalisme); 

o caractère distinctif du projet; 

o activités proposées et retombées (admissibilité, pertinence, réalisme de 
l’échéancier de réalisation); 

o montage financier (budget équilibré, admissibilité des dépenses, cohérence entre 
le montant demandé et l’envergure de la population ciblée, nature des activités, 
les cibles, etc.); 
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 Les répercussions concrètes du projet, évaluées sur la base : 

o de la pertinence des indicateurs de mise en œuvre et d’effets; 

o des résultats de mise en œuvre attendus (cohérence, efficacité, réalisme des 
cibles); 

o des résultats attendus relativement aux effets (cohérence, efficacité, réalisme 
des cibles). 

Procédure de sélection des projets 

Réception des formulaires de dépôt de projets et vérification de 
l’admissibilité 
L’admissibilité des demandes d’aide financière fera l’objet d’une vérification. L’ensemble des documents 
exigés doivent accompagner le formulaire de demande, être conformes et avoir été déposés dans le 
respect des échéances fixées. Les demandeurs ayant déposé un projet dont la demande sera considérée 
comme non admissible ou incomplète en seront informés. 

Analyse des projets admissibles 
Une demande d’aide financière jugée admissible et respectant les conditions générales de participation 
fera l’objet d’une analyse plus approfondie par le SCF sur la base des trois critères de sélection mentionnés 
plus haut. 

Dans le cadre de l’analyse du projet, la demande d’aide financière pourrait être transmise à un autre 
ministère ou organisme, notamment aux fins d’obtention d’un avis de pertinence. 

Recommandation à la ministre responsable de la Condition féminine 
Au terme de l’analyse, le SCF procède à une recommandation auprès de la ministre responsable de la 
Condition féminine, laquelle procèdera au choix final des projets. 

Au terme du processus de sélection des projets, le SCF communiquera avec tous les demandeurs pour les 
informer de la décision, que leur projet ait été retenu ou non. 

Les projets sélectionnés feront l’objet d’une convention entre le demandeur et la ministre responsable de 
la Condition féminine. 
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Présentation de la demande 
Les dossiers de demande de financement doivent être transmis par courriel et composés des documents 
suivants : 

 Formulaire de dépôt d’une demande d’aide financière dûment rempli et signé. 

 Budget du projet dûment rempli. 

 Copie des lettres patentes et des règlements généraux ou l’équivalent. 

 Copie du dernier rapport annuel, ou l’équivalent, adopté par son conseil régissant le demandeur, 
ou l’équivalent. 

 Copie des états financiers du dernier exercice financier terminé, obligatoirement vérifiés par une 
experte-comptable autorisée ou un expert-comptable autorisé, et adoptés par le conseil 
d’administration ou le conseil régissant le demandeur. 

 Résolution du conseil d’administration ou du conseil régissant le demandeur, qui autorise la 
personne représentant le demandeur à : 

o soumettre une demande d’aide financière; 

o signer les documents relatifs à la demande; 

o signer la convention d’aide financière avec le SCF. 
Voir l’exemple de résolution (en pièce jointe). 

 Lettre de partenariat, pour chaque partenaire essentiel, le cas échéant. 

Tout dossier soumis après la date ci-dessous ne sera pas considéré. 

Dépôt de votre demande et questions sur le 
processus 

 Au plus tard le 2 octobre 2023 

 elise.demers@scf.gouv.qc.ca 
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Contexte 
Dans le cadre du Plan gouvernemental sur l’accès à l’avortement 2024-2027, l’action 1.1.3 prévoit 

de rehausser de manière pérenne le financement des groupes pro-choix dans le but de soutenir 

la diffusion d’information fiable et un accompagnement des femmes qui soit neutre. 

Le financement d’activités spécifiques du présent appel de propositions vise à stabiliser et 

pérenniser l’action en matière d’égalité de certaines organisations afin de favoriser des 

changements sociaux durables. Il offre une certaine flexibilité au bénéficiaire en soutenant des 

activités liées à sa mission, mais ne constitue pas un financement à la mission globale comme 

on l’entend dans certains programmes gouvernementaux tels le Programme de soutien aux 

organismes communautaires (PSOC) et le Programme de soutien financier aux orientations 

gouvernementales en action communautaire et en action bénévole (volet Promotion des droits). 

Les activités spécifiques financées par le SCF doivent pouvoir être distinguées de celles réalisées 

grâce au soutien à la mission globale que l’organisme reçoit, le cas échéant.  

Le financement d’activités spécifiques peut être récurrent, sous réserve des crédits disponibles. 

 

Date limite 
Les dossiers doivent être transmis au plus tard le 15 janvier 2026. 
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Objectifs 

Les activités spécifiques soutenues au terme de cet appel de propositions devront poursuivre les 

objectifs suivants :  

Objectif général 

 

Permettre la réalisation d‘activités et d’offrir des services en matière de condition féminine et 

d’égalité entre les femmes et les hommes ainsi qu’entre les femmes elles-mêmes*. 

 

* En raison de différentes formes de discriminations comme le racisme, l’homophobie, le 

capacitisme, certaines femmes vivent des inégalités par rapport à d’autres.  

 

Objectif spécifique 

 

Sensibiliser et informer par la réalisation d'activités concertées en matière de contraception et de 

grossesse non planifiée, afin de favoriser le libre choix des femmes. 

 

Par exemple : 

▪ Ligne téléphonique / Clavardage national concerté 

▪ Partage ou création d’outils concertés de communications et d’information 

▪ Communications pour visibiliser les services dans d’autres régions que celles actuellement 

desservies 

▪ Élargissement des services à des régions non actuellement desservies (informations, 

accompagnements, ateliers, etc.) 

▪ Bottin de ressources 

▪ Campagnes d'informations avortement et contraception 

▪ Veille/connaissances groupes anti-choix 

 

[À noter que les exemples fournis ne sont pas exhaustifs et visent seulement à illustrer quels 

types d’activités spécifiques pourraient permettre de répondre aux objectifs.] 
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Critères d’admissibilité 

Relatifs aux activités visées 

Pour être admissibles au présent appel de propositions, les activités visées dans la demande 

d’aide financière doivent répondre aux critères suivants : 

▪ Répondre à l’objectif général; 

▪ Répondre à l’objectif spécifique; 

▪ Permettre des retombées significatives, notamment en termes de portée et de pérennité; 

▪ Être liées à la mission du demandeur, ou un volet spécifique de sa mission, en matière de 

condition féminine ou d’égalité entre les femmes et les hommes ou entre les femmes elles-

mêmes; 

▪ Être réalisées sur le territoire du Québec. 

 

Les activités de défense des droits visant la revendication (par ex. : les activités de lobbyisme et 

de représentation, les activités liées à l’action politique non partisane et les manifestations) ne 

sont pas admissibles dans le cadre de ce financement. 

Un demandeur recevant du soutien à la mission ou pour des activités spécifiques de la part d’un 

autre ministère ou organisme du gouvernement du Québec doit obligatoirement démontrer que 

ce soutien additionnel sera complémentaire. Le demandeur doit être en mesure de distinguer 

clairement les activités spécifiques soutenues par le SCF de celles couvertes par d’autres formes 

d’aide financière publique. 

 

Exemples d’activités qui pourraient être visées par la demande : 

▪ Animation d’ateliers de sensibilisation; 

▪ Offre de formations; 

▪ Création d’outils; 

▪ Accompagnement ou intervention auprès de femmes; 

▪ Activités de concertation avec les partenaires. 

 

Relatif au demandeur 

Demandeurs admissibles 

Sont admissibles les demandeurs répondant aux 4 critères pour être qualifiés comme organismes 

communautaires en vertu du Cadre de référence en matière d’action communautaire, soit : 

▪ Être un organisme à but non lucratif; 

▪ Être enraciné dans la communauté; 
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▪ Entretenir une vie associative et démocratique; 

▪ Être libre de déterminer sa mission, ses approches, ses pratiques et ses orientations. 

 

Pour être admissibles, les demandeurs doivent également : 

▪ Œuvrer* ou détenir une expertise reconnue en matière de condition féminine ou avoir un 

impact significatif sur l’atteinte de l’égalité entre les femmes et les hommes ou entre les 

femmes elles-mêmes. 

▪ Avoir réalisé des activités et offert des services en lien avec les objectifs ciblés de manière 

régulière au cours des 36 derniers mois; 

▪ Avoir des sources de financement variées et démontrer, états financiers à l’appui, les 

besoins financiers pour réaliser les activités spécifiques visées par la demande; 

▪ Faire partie d’au moins un regroupement d’organismes régional ou national; 

▪ Avoir de bonnes pratiques organisationnelles et faire la démonstration d’une saine gestion; 

▪ Produire au Registraire des entreprises une déclaration de mise à jour annuelle; 

 

* Les lettres patentes, notamment, seront évaluées à cet effet. 

 

Demandeurs non admissibles 

En plus des demandeurs qui ne sont pas nommés à la section précédente, les demandeurs 

suivants ne sont pas admissibles : 

▪ Les organismes qui reçoivent déjà un financement pour leur mission de la part du SCF; 

▪ Les organismes n’ayant pas d’établissement au Québec; 

▪ Les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics 

(RENA), incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

▪ Les organismes qui ont fait défaut de respecter leurs obligations après avoir été dûment mis 

en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le SCF au cours des 

deux années précédant la demande d’aide financière; 

▪ Les organisations en situation de faillite; 

▪ Les organismes à but non lucratif constitués pour servir les seuls intérêts particuliers de leurs 

membres; 

▪ Les organismes qui sont endettés envers le SCF et qui n’ont pas conclu d’entente de 

remboursement avec lui ou qui ne respectent pas une telle entente. 
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Directives pour le financement 

Les propositions déposées doivent répondre à des besoins définis et démontrer la pertinence de 

les réaliser sur une base récurrente ou pluriannuelle pour atteindre les objectifs.  

L’aide financière maximale accordée ne peut excéder un montant de 100 000 $ annuellement. 

 

Dépenses admissibles et non admissibles 

Les dépenses admissibles sont celles qui servent uniquement à la réalisation des activités liées 

à l'objectif général et à l’objectif spécifique pour lesquels le demandeur a déposé une demande 

d’aide financière, soit :  

▪ Les salaires et avantages sociaux associés au fonctionnement du demandeur;  

▪ Les frais d’honoraires pour les besoins des activités, de la reddition de comptes et de la 

préparation des états financiers par un(e) expert(e)-comptable;  

▪ La publicité et la promotion des activités de l’organisme;  

▪ La formation et le perfectionnement;  

▪ Les assurances;  

▪ Les outils de communication de l’organisme (téléphone et Internet);  

▪ Les frais de déplacement nécessaires à la réalisation des activités prévues, au maximum 

selon les barèmes en vigueur dans la fonction publique du Québec;  

▪ Le matériel et les équipements pour les services et les activités;  

▪ Les frais généraux non couverts par d’autres subventions du SCF ou par d’autres 

programmes des autres ministères et organismes du gouvernement du Québec : locaux et 

leur entretien, matériel de bureau, infrastructures technologiques. 

 

Les dépenses non admissibles sont les suivantes : 

 

▪ Les sommes liées à l’attribution d’un prix en argent ou d’une bourse; 

▪ Les frais pour des déplacements réalisés à des fins personnelles; 

▪ Les contraventions et les frais juridiques afférents relativement à des condamnations pour 

des infractions civiles ou criminelles commises par des individus; 

▪ Les dons monétaires à une fondation; 

▪ Le prêt personnel à un membre du personnel ou de l’administration; 

▪ Les dépenses visant à combler un déficit accumulé; 

▪ Toute dépense qui n’est pas liée à la réalisation des activités de l’organisme soutenues par 

le SCF; 
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▪ Les frais liés aux activités de lobbyisme, de représentation, à l'action politique non partisane 

et aux manifestations;  

▪ Toute dépense déjà soutenue dans le cadre d’un autre financement gouvernemental; 

▪ Les paiements effectués au bénéfice de toute entité se trouvant dans l’une des deux 

situations suivantes : 

▪ Est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), 

incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

▪ A fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en lien 

avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un ministère ou organisme du 

gouvernement du Québec. 

 

Critères d’évaluation 

L’évaluation des demandes se fait selon le processus et les critères ci-dessous, lesquels 

s’inscrivent en cohérence avec ceux énoncés aux sections « Critères d’admissibilité relatifs aux 

activités visées » et « Critères d’admissibilité relatifs au demandeur ». 

 

1- Vérification de l’admissibilité 

Le SCF vérifiera l’admissibilité de la demande et de l’organisme demandeur sur la base des 

critères ci-dessous. Des exemples d’éléments pouvant être pris en compte dans l’appréciation 

des critères se trouvent entre parenthèses. 

▪ L’expertise du demandeur en lien avec les objectifs visés par la demande (contenu des 

lettres patentes, du rapport annuel et du plan d’action annuel); 

▪ Sa gouvernance (date de la dernière assemblée générale annuelle, composition et 

provenance des membres du conseil d’administration); 

▪ Sa portée et son implantation dans son milieu (portée d’action, membre d’un regroupement); 

▪ La stabilité de son action en matière de condition féminine et d’égalité entre les femmes et 

les hommes et entre les femmes elles-mêmes (minimum 36 mois); 

▪ Sa solidité financière (états financiers vérifiés témoignant de sources de financement 

variées); 

▪ Le dépôt de l’ensemble des documents obligatoires à joindre à la demande. 

 

2- Analyse de la demande 

Les demandes jugées admissibles à l’étape précédente seront analysées de manière 

approfondie. Le SCF analysera la qualité des demandes reçues selon les critères suivants : 

▪ Le degré d’adéquation avec l’objectif spécifique de l’appel de propositions; 

▪ Le caractère structurant* des activités proposées; 
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▪ L’importance des retombées prévues; 

▪ La démonstration des besoins à satisfaire (documentation, clarté, sources); 

▪ L’admissibilité des dépenses prévues avec l’aide financière. 

 

* S’inscrit de façon marquée dans l’action globale visant l’atteinte de l’égalité et contribue à des 

changements sociaux durables, notamment grâce à sa portée et sa pérennité. 

 

Lors de l’analyse de la demande, le SCF peut, lorsqu’il le juge pertinent, demander l’expertise 

d’un autre ministère ou organisme gouvernemental afin de s’assurer de la pertinence de la 

demande, de la complémentarité et de l’absence de dédoublement de financement avec les 

autres interventions gouvernementales. 

 

Présentation de la demande 

 

Lors du dépôt de la demande d’aide financière, le demandeur doit soumettre au Secrétariat à la 

condition féminine les documents suivants : 

▪ Formulaire de présentation simplifié de la demande d’aide financière dûment rempli et signé. 

▪ Budget de mise en œuvre des activités spécifiques visées par la demande dûment rempli. 

▪ Copie des lettres patentes. 

▪ Copie des règlements généraux, ou leur équivalent. 

▪ Copie du dernier rapport annuel, ou son équivalent, adopté par le conseil le régissant. 

▪ Copie du plan d’action annuel le plus récent. 

▪ Copie de la vérification comptable du dernier exercice financier complété, ou son équivalent, 

adopté par son conseil. 

▪ Résolution dûment signée du conseil régissant le demandeur, ou son équivalent, autorisant 

la personne représentante à déposer une demande d’aide financière, à signer les documents 

relatifs à la demande et à signer la convention d’aide financière (voir le modèle de 

résolution). 

Dans l’éventualité où la demande serait retenue, celle-ci fera l’objet d’une convention d’aide 

financière d’une durée de quatre ans entre le Secrétariat à la condition féminine et l’organisme 

À propos du formulaire  

Veuillez enregistrer le formulaire sur votre ordinateur avant de le remplir avec Adobe Reader 

(version 8.0 ou plus). Ne pas remplir le formulaire dans un navigateur Web. Ne pas modifier 

le PDF dans aucune circonstance. 
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bénéficiaire. Celle-ci prévoira notamment les modalités de versement de l’aide financière ainsi 

que les obligations de reddition de comptes prévues. 

En effet, les organismes bénéficiaires devront produire une reddition de comptes annuelle qui 

fournit notamment des informations relatives au volume et au type d’activités réalisées, une 

estimation du nombre et les caractéristiques des personnes jointes, une estimation des membres 

actifs (pour les regroupements d’organismes), ainsi que l’état des dépenses effectuées. 
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1. Description du programme 
Le programme d’aide financière pour des initiatives en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale (ci-après « Programme ») vise à soutenir la 

capacité des organismes admissibles à offrir des activités ou des services en matière d’égalité entre 

les femmes et les hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale en complémentarité à 

l'offre de services existante. 

Le présent guide présente plus particulièrement les informations relatives au volet 2A - Soutien à 

la mission d’organisations qui œuvrent en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et de 

lutte à la violence sexuelle. 

2. Objectifs du volet 2A 
Ce volet permet de soutenir la mission des organismes communautaires dont l’offre de services 

vise l’un des objectifs spécifiques ci-dessous :  

a) Soutenir la concertation régionale et nationale des groupes de femmes du Québec en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes et entre les femmes elles-mêmes; 

b) Soutenir les femmes vulnérables et exclues de la participation économique et sociale, 

notamment en intervenant en amont par la mobilisation concertée des milieux; 

c) Soutenir les femmes ainsi que les milieux politiques afin de tendre vers une représentation 

égalitaire et inclusive dans les instances décisionnelles politiques; 

d) Soutenir le déploiement du Programme Empreinte1 et de programmes à visées similaires;   

e) Soutenir les personnes désireuses de quitter la prostitution dans leur processus de sortie 

et leur réinsertion sociale. 

3. Admissibilité des demandeurs 
Demandeurs admissibles 

Le volet 2A vise uniquement les organismes répondant aux 4 critères pour être qualifiés comme 

organismes communautaires tels que définis dans le Cadre de référence en matière d’action 

communautaire.2 Les demandeurs doivent par ailleurs : 

➢ Avoir des sources de financement variées et démontrer, états financiers à l’appui, ses 

besoins financiers pour mener sa mission;  

➢ Avoir des bonnes pratiques organisationnelles et faire la démonstration d’une saine 

gestion; 

➢ Produire au Registraire des entreprises une déclaration de mise à jour annuelle; 

➢ Faire partie d’un regroupement d’organismes local, régional ou national. 

➢ Détenir une expertise en lien direct avec l’un des objectifs du volet 2A. 

 
1 Le programme Empreinte vise à agir sur la tolérance sociale vis-à-vis les différentes formes de violences 
sexuelles chez les élèves du secondaire, leurs parents et le personnel scolaire.  
2 Cadre de référence en matière d’action communautaire : Deuxième partie - Section 1.3.1 Les critères qui 
s’appliquent à tous les organismes d’action communautaire. 
https://www.mtess.gouv.qc.ca/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/saca_cadre_act_com_partie2.pd
f   



   
 

Demandeurs non admissibles 

En plus des demandeurs qui ne sont pas nommés à la section précédente, les demandeurs suivants 

ne sont pas admissibles au Programme : 

➢ Les organismes n’ayant pas d’établissement au Québec; 

➢ Les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics 

(RENA), incluant leur sous-traitants, inscrits au RENA; 

➢ Les organismes qui ont fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis 

en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le SCF au cours des 

deux années précédant la demande d’aide financière 

➢ Les organisations en situation de faillite; 

➢ Les organismes à but non lucratif constitués pour servir les seuls intérêts particuliers de 

leurs membres;  

➢ Les organismes qui sont endettés envers le SCF et qui n’ont pas conclu d’entente de 

remboursement avec lui ou qui ne respectent pas une telle entente; 

Critères d’admissibilité des demandes 

Pour être admissible au Programme, une demande d’aide financière doit répondre aux critères 

suivants : 

➢ Répondre à l’objectif général du Programme; 
➢ Répondre minimalement à un objectif spécifique du volet 2A auquel elle se rapporte; 
➢ Être réalisée sur le territoire du Québec; 
➢ Servir uniquement pour sa mission spécifique en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes ou en violence sexuelle; 
➢ Démontrer une stabilité et une continuité d’action de son offre de services au cours des 

douze derniers mois et détenir une expertise qui concorde avec les objectifs du volet. 

 
Un demandeur recevant déjà du soutien à la mission de la part d’un autre MO doit 

obligatoirement :  

➢ Démontrer que ce soutien additionnel sera complémentaire et qu’il servira à financer un 

champ d’action découlant de sa mission qui n’est pas déjà couvert par toute autre forme 

d’aide financière publique. 

4. Sélection des demandes 
L’analyse des demandes est basée sur deux principaux critères de sélection : 

1. L’exposé de la situation actuelle du demandeur, évalué sur la base de :  

➢ Son expertise en lien avec l’objet de sa demande d’aide financière;  

➢ Son rapport annuel (précision et pertinence de l’énoncé de mission, détail des 

activités);  

➢ Sa gouvernance (date de la dernière assemblée générale annuelle, composition 

et diversité d’expertise et de provenance des membres du conseil 

d’administration);  



   
 

➢ Ses états financiers (nature de la vérification comptable, bilan financier annuel, 

proportion de l’aide financière demandée); 

➢ Son plus récent plan d’action annuel. 

2. Les impacts concrets de l’aide financière, évalués sur la base :  

➢ La démonstration des besoins à satisfaire (documentation, clarté, sources); 

➢ L’adéquation avec l’un des objectifs spécifiques du volet; 

➢ La présentation de la prévision des dépenses effectuées avec l’aide 

financière. 

 

Critères pour établir le montant du soutien à la mission  

Le montant du soutien à la mission est déterminé en fonction des facteurs suivants : 

➢ les crédits dont dispose le SCF3; 

➢ l’équité entre des demandeurs comparables visant des objectifs comparables; 

➢ le montant inscrit dans le formulaire de demande pour un premier financement. 

 

Le SCF peut procéder à une déduction de l’aide annuelle après un excédent financier accumulé 

non affecté de plus de 25 % de la somme octroyée.  

5. Dépenses admissibles 
Les dépenses suivantes sont admissibles :  

➢ Les salaires et avantages sociaux associés au fonctionnement du demandeur; 

➢ Les frais d’honoraires pour les besoins de la mission, de la reddition de comptes et de la 

préparation des états financiers par un(e) expert(e) comptable; 

➢ La publicité et la promotion des activités de l’organisme; 

➢ La formation et le perfectionnement; 

➢ Les assurances; 

➢ Les outils de communication de l’organisme (téléphone et Internet); 

➢ Les frais de déplacement nécessaires à la réalisation de la mission visée par le présent 

Programme, au maximum selon les barèmes en vigueur dans la fonction publique du 

Québec; 

➢ Le matériel et les équipements pour les services et les activités; 

➢ Les frais généraux non couverts par d’autres subventions du SCF ou par d’autres 

programmes des autres MO : locaux et leur entretien, matériel de bureau, infrastructures 

technologiques. 

6. Dépenses non admissibles 
➢ Les frais pour des déplacement réalisés à des fins personnelles; 

➢ Les contraventions et les frais juridiques afférents relativement à des condamnations pour 

des infractions civiles ou criminelles commises par des individus; 

➢ Les dons monétaires à une fondation; 

 
3 Loi sur l’administration financière, RLRQ., c. A-6.001, art. 21. 



   
 

➢ Le prêt personnel à un membre du personnel ou de l’administration; 

➢ Les dépenses visant à combler un déficit accumulé; 

➢ Toute dépense qui n’est pas liée à la réalisation de la mission de l’organisme soutenu par le 

SCF. 

➢ Toute dépense déjà soutenue dans le cadre d’un autre financement gouvernemental. 

➢ L’aide financière ne peut pas servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se 
trouvant dans l’une des deux situations suivantes : 

o Est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), 
incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

o A fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en 
lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un MO du gouvernement du 
Québec 
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1. Description du programme 
Le programme d’aide financière pour des initiatives en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale (ci-après « Programme ») vise à soutenir la 

capacité des organismes admissibles à offrir des activités ou des services en matière d’égalité entre 

les femmes et les hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale en complémentarité à 

l'offre de services existante. 

Le présent guide présente plus particulièrement les informations relatives au volet - Soutien à la 

mission d’organisations qui œuvrent en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et de 

lutte à la violence sexuelle. 

2. Objectifs du volet 
Ce volet permet de soutenir la mission des organismes communautaires dont l’offre de services 

vise l’un des objectifs spécifiques ci-dessous :  

a) Soutenir la concertation régionale et nationale des groupes de femmes du Québec en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes et entre les femmes elles-mêmes; 

b) Soutenir les femmes vulnérables et exclues de la participation économique et sociale, 

notamment en intervenant en amont par la mobilisation concertée des milieux; 

c) Soutenir les femmes ainsi que les milieux politiques afin de tendre vers une représentation 

égalitaire et inclusive dans les instances décisionnelles politiques; 

d) Soutenir le déploiement du Programme Empreinte1 et de programmes à visées similaires;   

e) Soutenir les personnes désireuses de quitter la prostitution dans leur processus de sortie 

et leur réinsertion sociale. 

3. Admissibilité des demandeurs 
Demandeurs admissibles 

Le volet vise uniquement les organismes répondant aux 4 critères pour être qualifiés comme 

organismes communautaires tels que définis dans le Cadre de référence en matière d’action 

communautaire.2 Les demandeurs doivent par ailleurs : 

 Avoir des sources de financement variées et démontrer, états financiers à l’appui, ses 

besoins financiers pour mener sa mission;  

 Avoir des bonnes pratiques organisationnelles et faire la démonstration d’une saine 

gestion; 

 Produire au Registraire des entreprises une déclaration de mise à jour annuelle; 

 Faire partie d’un regroupement d’organismes local, régional ou national. 

 Détenir une expertise en lien direct avec l’un des objectifs du volet. 

 
1 Le programme Empreinte vise à agir sur la tolérance sociale vis-à-vis les différentes formes de violences 
sexuelles chez les élèves du secondaire, leurs parents et le personnel scolaire.  
2 Cadre de référence en matière d’action communautaire : Deuxième partie - Section 1.3.1 Les critères qui 
s’appliquent à tous les organismes d’action communautaire. 
https://www.mtess.gouv.qc.ca/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/saca cadre act com partie2.pd
f   



  
 

Demandeurs non admissibles 

En plus des demandeurs qui ne sont pas nommés à la section précédente, les demandeurs suivants 

ne sont pas admissibles au Programme : 

 Les organismes n’ayant pas d’établissement au Québec; 

 Les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics 

(RENA), incluant leur sous-traitants, inscrits au RENA; 

 Les organismes qui ont fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis 

en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le SCF au cours des 

deux années précédant la demande d’aide financière 

 Les organisations en situation de faillite; 

 Les organismes à but non lucratif constitués pour servir les seuls intérêts particuliers de 

leurs membres;  

 Les organismes qui sont endettés envers le SCF et qui n’ont pas conclu d’entente de 

remboursement avec lui ou qui ne respectent pas une telle entente; 

Critères d’admissibilité des demandes 

Pour être admissible au Programme, une demande d’aide financière doit répondre aux critères 

suivants : 

 Répondre à l’objectif général du Programme; 
 Répondre minimalement à un objectif spécifique du volet auquel elle se rapporte; 
 Être réalisée sur le territoire du Québec; 
 Servir uniquement pour sa mission spécifique en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes ou en violence sexuelle; 
 Démontrer une stabilité et une continuité d’action de son offre de services au cours des 

douze derniers mois et détenir une expertise qui concorde avec les objectifs du volet. 

 
Un demandeur recevant déjà du soutien à la mission de la part d’un autre MO doit 

obligatoirement :  

 Démontrer que ce soutien additionnel sera complémentaire et qu’il servira à financer un 

champ d’action découlant de sa mission qui n’est pas déjà couvert par toute autre forme 

d’aide financière publique. 

4. Sélection des demandes 
L’analyse des demandes est basée sur deux principaux critères de sélection : 

1. L’exposé de la situation actuelle du demandeur, évalué sur la base de :  

 Son expertise en lien avec l’objet de sa demande d’aide financière;  
 Son rapport annuel (précision et pertinence de l’énoncé de mission, détail des 

activités);  

 Sa gouvernance (date de la dernière assemblée générale annuelle, composition 

et diversité d’expertise et de provenance des membres du conseil 

d’administration);  



  
 

 Ses états financiers (nature de la vérification comptable, bilan financier annuel, 

proportion de l’aide financière demandée); 

 Son plus récent plan d’action annuel. 

2. Les impacts concrets de l’aide financière, évalués sur la base :  

 La démonstration des besoins à satisfaire (documentation, clarté, sources); 

 L’adéquation avec l’un des objectifs spécifiques du volet; 

 La présentation de la prévision des dépenses effectuées avec l’aide 

financière. 

 

Critères pour établir le montant du soutien à la mission  

Le montant du soutien à la mission est déterminé en fonction des facteurs suivants : 

 les crédits dont dispose le SCF3; 

 l’équité entre des demandeurs comparables visant des objectifs comparables; 

 le montant inscrit dans le formulaire de demande pour un premier financement. 

 

Le SCF peut procéder à une déduction de l’aide annuelle après un excédent financier accumulé 

non affecté de plus de 25 % de la somme octroyée.  

5. Dépenses admissibles 
Les dépenses suivantes sont admissibles :  

 Les salaires et avantages sociaux associés au fonctionnement du demandeur; 

 Les frais d’honoraires pour les besoins de la mission, de la reddition de comptes et de la 

préparation des états financiers par un(e) expert(e) comptable; 

 La publicité et la promotion des activités de l’organisme; 

 La formation et le perfectionnement; 

 Les assurances; 

 Les outils de communication de l’organisme (téléphone et Internet); 

 Les frais de déplacement nécessaires à la réalisation de la mission visée par le présent 

Programme, au maximum selon les barèmes en vigueur dans la fonction publique du 

Québec; 

 Le matériel et les équipements pour les services et les activités; 

 Les frais généraux non couverts par d’autres subventions du SCF ou par d’autres 

programmes des autres MO : locaux et leur entretien, matériel de bureau, infrastructures 

technologiques. 

6. Dépenses non admissibles 
 Les frais pour des déplacement réalisés à des fins personnelles; 

 Les contraventions et les frais juridiques afférents relativement à des condamnations pour 

des infractions civiles ou criminelles commises par des individus; 

 Les dons monétaires à une fondation; 

 
3 Loi sur l’administration financière, RLRQ., c. A-6.001, art. 21. 



  
 

 Le prêt personnel à un membre du personnel ou de l’administration; 

 Les dépenses visant à combler un déficit accumulé; 

 Toute dépense qui n’est pas liée à la réalisation de la mission de l’organisme soutenu par le 

SCF. 

 Toute dépense déjà soutenue dans le cadre d’un autre financement gouvernemental. 

 L’aide financière ne peut pas servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se 
trouvant dans l’une des deux situations suivantes : 

o Est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), 
incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

o A fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en 
lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un MO du gouvernement du 
Québec 

6. Reddition de compte 
La reddition de compte annuelle doit inclure les informations suivantes :  

a) Les résultats liés aux indicateurs identifiés suivant; 

• Estimé du nombre de membres actifs (s’applique uniquement aux regroupements 
d’organismes); 

• Nombre de femmes ayant eu recours aux services de la personne-ressource dans 
le cadre de leur démarche de sortie de la prostitution; 

• Nombre de démarches de sortie de la prostitution entreprises par les femmes 
auprès de divers services publics et communautaires; 

• Nombre et type de ressources (publiques ou communautaires) contactées; 

• Nombre de ressources (publiques et communautaires) sensibilisées ou auprès 
desquelles une intervention a été faite; 

• Nombre d’ententes de partenariat avec des ressources publiques ou 
communautaires et liste des ressources avec lesquelles elles ont été conclues; 

L’organisme demandeur devra également indiquer : 

• Les obstacles rencontrés par les femmes dans leurs démarches de sortie de la 
prostitution et les pistes de solution pour y remédier ou pour les réduire; 

• La liste des ressources et des programmes consultés par la personne-ressource; 

• Les domaines d’intervention (employabilité, santé, juridique, etc.) des ressources 
publiques et communautaires contactées; 

• La proportion des femmes accompagnées qui estiment que l’accompagnement des 
personnes-ressources facilite leur accès aux services et aux ressources d’aide. 
 

b) L’état des dépenses du bénéficiaire ventilé conformément aux postes budgétaires prévus 
dans l’annexe budgétaire; 

c) Copie de la vérification comptable du dernier exercice financier complété, ou son 
équivalent, adoptée par son conseil. La nature de la vérification comptable est déterminée 
par le total annuel des sommes reçues du gouvernement du Québec : 

a. 150 000 $ ou plus, un rapport d’audit signé est exigé; 
b. Moins de 150 000 $, un rapport de mission d’examen signé est exigé. 





 

Coordination et rédaction  
Secrétariat à la condition féminine  

Pour toute information :  
Secrétariat à la condition féminine  
905, avenue Honoré-Mercier, 3e étage  
Québec (Québec)  G1R 5M6  
Téléphone : 418 643-9052  
Télécopieur : 418 643-4991  
Adresse courriel : scf@scf.gouv.qc.ca  

© Gouvernement du Québec  
Secrétariat à la condition féminine 
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 4 Secrétariat à la condition féminine 

Mise en contexte 

Chaque année, du 25 novembre au 6 décembre, le Québec se mobilise à l’occasion des Journées d’action 
contre la violence faite aux femmes. Le 25 novembre souligne la Journée internationale pour l'élimination 
de la violence à l’égard des femmes, alors que le 6 décembre a été institué par le Parlement du Canada 
comme Journée nationale de commémoration et d’action contre la violence faite aux femmes en souvenir 
des 14 jeunes femmes assassinées à l'École Polytechnique de Montréal. 

Bien que le 6 décembre 1989 ait marqué notre mémoire collective et qu’il soit largement reconnu que les 
différentes formes de violence faite aux femmes sont inacceptables, la persistance de nombreux mythes 
et préjugés contribue à les banaliser. 

Par le biais d’un appel de projets spécifique s’inscrivant dans le cadre de l’action 5.1.1 « Pérenniser le 
soutien d’activités de sensibilisation et d’information réalisées dans le cadre des Journées d’action contre 
la violence faite aux femmes » de la Stratégie gouvernementale pour l’égalité entre les femmes et les 
hommes 2022-2027, le Secrétariat à la condition féminine (SCF) invite certains organismes nationaux ou 
regroupements d’organismes nationaux qui détiennent une expertise en matière de violence faite aux 
femmes à proposer des projets pouvant contribuer aux efforts de sensibilisation et d’information en 
matière de violence faite aux femmes au Québec. 

Le présent guide détaille les modalités de financement des projets pouvant être soutenus par le SCF lors 
des Journées d’action contre la violence faite aux femmes auprès de groupes identifiés. Il est important 
d’en faire une lecture attentive avant de remplir le Formulaire de présentation d’un projet – Journées 
d’action contre la violence faite aux femmes. 

 

Objectif général 

Les projets présentés doivent répondre à l’objectif ci-dessous : 

Tenir des actions de sensibilisation et d’information à l’occasion des Journées d’action contre la 
violence faite aux femmes.   
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Objectifs spécifiques 

Les projets présentés doivent répondre à l’un ou plusieurs des objectifs ci-dessous : 

• Favoriser un rayonnement national et régional de ses activités de sensibilisation et d’information, 
notamment en faisant appel à la collaboration d’organismes membres ou partenaires, 
traditionnels ou nouveaux; 

• Cibler la sensibilisation d’une grande proportion de la population, tout en s’assurant que les 
actions sont adaptées aux spécificités des groupes ciblés; 

• Prévoir des activités rassembleuses et ayant un fort potentiel de partage entre les institutions, les 
organismes, les groupes et les individus de la société québécoise. 

Paramètres généraux 

• Montant maximal annuel disponible : 28 500 $. 

• Durée d’un projet : moins d’un an1. 

Projets 

Pour être admissible, le projet : 

• doit répondre à l’objectif général; 

• doit répondre à au moins un des objectifs spécifiques; 

• ne doit pas viser le financement du fonctionnement de base de l’organisme; 

• doit être réalisé sur le territoire québécois; 

• ne doit pas soutenir des activités qui visent la défense des droits; 

• doit être soumis au moyen du Formulaire de présentation d’un projet – Journées d’action contre 
la violence faite aux femmes, dûment rempli, signé et accompagné de tous les documents exigés 
(voir la section « Documents obligatoires à fournir »). 

 

 
1 Les projets doivent se dérouler entre le 1er juillet 2023 et le 15 février 2024 et les activités de diffusion devraient être concentrées 
entre le 25 novembre et le 6 décembre 2023. 
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Organismes admissibles 

L’organisme demandeur doit : 

• être un organisme à but non lucratif immatriculé au Registraire des entreprises du Québec (REQ) 
et ayant déposé une déclaration annuelle au REQ; 

• avoir une action de portée nationale et détenir une expertise reconnue en matière de violence 
faite aux femmes; 

• avoir été invité par le SCF à soumettre un projet dans le cadre du présent appel de projets 
spécifique, soit les organismes suivants : 

 L’Alliance des maisons d’hébergement 
de 2e étape; 

 Le Comité des 12 jours2; 
 La Concertation des luttes contre 

l’exploitation sexuelle (CLES); 
 La Fédération des maisons 

d’hébergement pour femmes; 
 Femmes autochtones du Québec; 
 Le Groupe d’aide et d’information sur le 

harcèlement sexuel au travail (GAIHST); 
 Info-aide violence sexuelle (Centre pour 

les victimes d’agression sexuelle de 
Montréal [CVASM]); 

 Le Phare des AffranchiEs; 
 L’R des Centres de femmes; 
 Le Regroupement des maisons pour 

femmes victimes de violence conjugale; 
 Le Regroupement québécois des 

centres d’aide et de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel 
(RQCALACS); 

 Le Réseau des Tables régionales de 
groupes de femmes du Québec; 

 SOS violence conjugale. 

 

 

N’est pas admissible : 

Tout autre organisme ou organisation qui n’est pas mentionné ci-dessus. 

 

 

 

 
2 Un organisme mandataire devra déposer la demande au nom du Comité des 12 jours d’action contre les violences envers les 
femmes. Celui-ci doit être membre du Comité des 12 jours et être un organisme à but non lucratif immatriculé au Registraire des 
entreprises du Québec (REQ). 
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Dépenses 

Dépenses admissibles 
Les dépenses admissibles sont celles qui servent uniquement à la réalisation du projet. 

Sont considérées comme des dépenses admissibles : 

• Les salaires, y compris les avantages sociaux; 

• Les honoraires professionnels; 

• Les frais de déplacement; 

• Les frais liés aux outils permettant la réalisation du projet; 

• Les fournitures de bureau; 

• Les activités de promotion et de communication; 

• Les frais de vérification comptable;  

• Les frais d’évaluation du projet, soit au maximum 15 % du total des dépenses admissibles du projet; 

• Les frais de gestion3, soit au maximum 8 % du total des dépenses admissibles. 

Dépenses non admissibles 
Sont considérées comme des dépenses non admissibles : 

• Les salaires de base du personnel du demandeur et de ses partenaires qui ne sont pas liés à la mise 
en œuvre du projet; 

• Les dépenses d’immobilisation, les dépenses courantes et les frais de fonctionnement habituels du 
demandeur et de ses partenaires; 

• La portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière reçoit soit un crédit de taxe sur 
les intrants (CTI), un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), un remboursement, une 
exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ; 

• Les dépenses engagées avant la signature de la confirmation écrite d’une promesse d’aide financière 
de la ministre ou de la personne dûment autorisée à la représenter. 

 
Le coût du projet peut être financé en totalité par des subventions gouvernementales4, bien que les 
contributions de l’organisme et de ses partenaires non gouvernementaux soient possibles, voire 
encouragées. 
 

 
3 Les frais de gestion comprennent les salaires du personnel de gestion, notamment pour l’encadrement et l’évaluation du 

personnel liés à la mise en œuvre du projet, les frais associés au recrutement ou à l’embauche de main-d’œuvre affectée au 
projet, et la représentation du projet auprès des partenaires et des bailleurs de fonds. 

4 On entend par « subventions gouvernementales » les sommes accordées, le cas échéant, par des ministères, organismes et 
sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, y compris les crédits d’impôt, ainsi que des entités municipales, 
et ce, pour ce même projet. Ce calcul exclut la contribution des bénéficiaires au projet, qui peut prendre la forme de ressources 
financières, humaines ou matérielles. 
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Critères de sélection 

1. La capacité du demandeur à mener le projet, évalué sur la base de son expertise, ses partenaires, 
son rapport annuel, sa gouvernance et ses états financiers. 

2. La qualité et la pertinence du projet eu égard aux objectifs visés, évaluées sur la base des besoins à 
satisfaire, de la problématique, des activités proposées, des effets visés, de la population ciblée, de 
l’adéquation du projet avec les objectifs de l’Appel de projets spécifique 2023-2024 – Journées 
d’action contre la violence faite aux femmes, de l’échéancier et du montage financier du projet.  

3. Les effets concrets du projet, évalués sur la base : 

• Des résultats de mise en œuvre attendus (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)5;  

• Des résultats attendus relativement aux effets (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)6. 

 

Documents obligatoires à fournir 

• Le Formulaire de présentation d’un projet – Journées d’action contre la violence faite aux femmes 
dûment rempli et signé; 

• Le budget du projet (utiliser le gabarit prévu à cet effet); 

• Une copie des lettres patentes et des règlements généraux; 

• Une copie du dernier rapport annuel de l’organisme adopté par son conseil d’administration; 

• Une copie de la vérification comptable du dernier exercice financier terminé, adoptée par son conseil 
d’administration; 

• Une résolution du conseil d’administration dûment signée autorisant la personne représentante à : 

o déposer une demande d’aide financière, 

o signer les documents relatifs à la demande, 

o signer la convention d’aide financière. 

 
5 Section « Retombées attendues du projet et moyens pour les mesurer » du Formulaire de présentation d’un projet – Journées 
d’action contre la violence faite aux femmes. 
6 Idem. 
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Autres documents 

Lorsque des partenaires contribuent à la mise en œuvre du projet, notamment par leur expertise, la mise 
à disposition de leur personnel et la participation de leur clientèle, la transmission de lettres de partenariat 
précisant la nature de ces contributions est un atout (utiliser le gabarit prévu à cet effet). 

Il est à noter que tout autre document que ceux indiqués ci-dessus ne sera pas pris en compte dans 
l’analyse de la demande. Une section à la fin du Formulaire de présentation d’un projet – Journées d’action 
contre la violence faite aux femmes vous permet toutefois de préciser toute information complémentaire 
que vous n’auriez pas été en mesure d’inscrire dans les sections précédentes. 

Dépôt d’un projet 

L’organisme souhaitant soumettre un projet doit faire parvenir le Formulaire de présentation d’un 
projet – Journées d’action contre la violence faite aux femmes, ainsi que tous les documents obligatoires, 
au Secrétariat à la condition féminine au plus tard le vendredi 14 avril 2023 à 23 h 59. 

Dans l’éventualité où le projet serait retenu, ce dernier fera l’objet d’une convention d’aide financière 
entre le Secrétariat à la condition féminine et l’organisme porteur (ou son mandataire). 

Coordonnées 

Pour toute question ou pour faire parvenir votre demande, écrire à l’adresse courriel 
lutte.violence@scf.gouv.qc.ca en indiquant en objet « Appel de projets Journées d’action ». 
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 4 Secrétariat à la condition féminine 

Mise en contexte 

Chaque année, du 25 novembre au 6 décembre, le Québec se mobilise à l’occasion des Journées d’action 

contre la violence faite aux femmes. Le 25 novembre souligne la Journée internationale pour l'élimination 

de la violence à l’égard des femmes, alors que le 6 décembre a été institué par le Parlement du Canada 

comme Journée nationale de commémoration et d’action contre la violence faite aux femmes en souvenir 

des 14 jeunes femmes assassinées à l'École Polytechnique de Montréal. 

Bien que le 6 décembre 1989 ait marqué notre mémoire collective et qu’il soit largement reconnu que les 

différentes formes de violence faite aux femmes sont inacceptables, la persistance de nombreux mythes 

et préjugés contribue à les banaliser. 

Par le biais d’un appel de projets spécifique s’inscrivant dans le cadre de l’action 5.1.1 « Pérenniser le 

soutien d’activités de sensibilisation et d’information réalisées dans le cadre des Journées d’action contre 

la violence faite aux femmes » de la Stratégie gouvernementale pour l’égalité entre les femmes et les 

hommes 2022-2027, le Secrétariat à la condition féminine (SCF) invite certains organismes nationaux ou 

regroupements d’organismes nationaux qui détiennent une expertise en matière de violence faite aux 

femmes à proposer des projets pouvant contribuer aux efforts de sensibilisation et d’information en 

matière de violence faite aux femmes au Québec. 

Le présent guide détaille les modalités de financement des projets pouvant être soutenus par le SCF lors 

des Journées d’action contre la violence faite aux femmes auprès de groupes identifiés. Il est important 

d’en faire une lecture attentive avant de remplir le Formulaire de présentation d’une demande d’aide 

financière. 

 

Objectif général 

Les projets présentés doivent répondre à l’objectif ci-dessous : 

Tenir des actions de sensibilisation et d’information à l’occasion des Journées d’action contre la 

violence faite aux femmes.   
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Objectifs spécifiques 

Les projets présentés doivent répondre à l’un ou plusieurs des objectifs ci-dessous : 

• Favoriser un rayonnement national et régional de ses activités de sensibilisation et d’information, 

notamment en faisant appel à la collaboration d’organismes membres ou partenaires, 

traditionnels ou nouveaux; 

• Cibler la sensibilisation d’une grande proportion de la population, tout en s’assurant que les 

actions sont adaptées aux spécificités des groupes ciblés; 

• Prévoir des activités rassembleuses et ayant un fort potentiel de partage entre les institutions, les 

organismes, les groupes et les individus de la société québécoise. 

Paramètres généraux 

• Montant maximal annuel disponible : 28 500 $. 

• Durée d’un projet : moins d’un an1. 

Projets 

Pour être admissible, le projet : 

• doit répondre à l’objectif général; 

• doit répondre à au moins un des objectifs spécifiques; 

• ne doit pas viser le financement du fonctionnement de base de l’organisme; 

• doit être réalisé sur le territoire québécois; 

• ne doit pas soutenir des activités qui visent la défense des droits; 

• doit être soumis au moyen du Formulaire de présentation d’une demande d’aide financière, 

dûment rempli, signé et accompagné de tous les documents exigés (voir la « Section 5 – 

Documents à annexer à la demande »). 

 

 

1 Les projets doivent se dérouler entre le 1er juillet 2024 et le 15 février 2025 et les activités de diffusion devraient être concentrées 
entre le 25 novembre et le 6 décembre 2024. 
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Organismes admissibles 

L’organisme demandeur doit : 

• être un organisme à but non lucratif immatriculé au Registraire des entreprises du Québec (REQ) 

et ayant déposé une déclaration annuelle au REQ; 

• avoir une action de portée nationale et détenir une expertise reconnue en matière de violence 

faite aux femmes; 

• avoir été invité par le SCF à soumettre un projet dans le cadre du présent appel de projets 

spécifique, soit les organismes suivants : 

▪ L’Alliance des maisons d’hébergement 
de 2e étape; 

▪ Le Comité des 12 jours2; 

▪ La Concertation des luttes contre 
l’exploitation sexuelle (CLES); 

▪ La Fédération des maisons 
d’hébergement pour femmes; 

▪ Femmes autochtones du Québec; 

▪ Le Groupe d’aide et d’information sur le 
harcèlement sexuel au travail (GAIHST); 

▪ Info-aide violence sexuelle (Centre pour 
les victimes d’agression sexuelle de 
Montréal [CVASM]); 

▪ Le Phare des AffranchiEs; 

▪ L’R des Centres de femmes; 

▪ Le Regroupement des maisons pour 
femmes victimes de violence conjugale; 

▪ Le Regroupement québécois des 
centres d’aide et de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel 
(RQCALACS); 

▪ Le Réseau des Tables régionales de 
groupes de femmes du Québec; 

▪ SOS violence conjugale. 

 

 

N’est pas admissible : 

Tout autre organisme ou organisation qui n’est pas mentionné ci-dessus. 

 

 

 

 

2 Un organisme mandataire devra déposer la demande au nom du Comité des 12 jours d’action contre les violences envers les 
femmes. Celui-ci doit être membre du Comité des 12 jours et être un organisme à but non lucratif immatriculé au Registraire des 
entreprises du Québec (REQ). 
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Dépenses 

Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles sont celles qui servent uniquement à la réalisation du projet. 

Sont considérées comme des dépenses admissibles : 

• les salaires, y compris les avantages sociaux; 

• les honoraires professionnels; 

• les frais de déplacement; 

• les frais liés aux outils permettant la réalisation du projet; 

• les fournitures de bureau; 

• les activités de promotion et de communication; 

• les frais de vérification comptable;  

• les frais d’évaluation du projet, soit au maximum 15 % du total des dépenses admissibles du projet; 

• les frais de gestion3, soit au maximum 8 % du total des dépenses admissibles. 

Dépenses non admissibles 

Sont considérées comme des dépenses non admissibles : 

• les salaires de base du personnel du demandeur et de ses partenaires qui ne sont pas liés à la mise en 
œuvre du projet; 

• les dépenses d’immobilisation, les dépenses courantes et les frais de fonctionnement habituels du 
demandeur et de ses partenaires; 

• la portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière reçoit soit un crédit de taxe sur 
les intrants (CTI), un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), un remboursement, une 
exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ; 

• les dépenses engagées avant la signature de la confirmation écrite d’une promesse d’aide financière 
de la ministre ou de la personne dûment autorisée à la représenter. 

 

Le coût du projet peut être financé en totalité par des subventions gouvernementales4, bien que les 
contributions de l’organisme et de ses partenaires non gouvernementaux soient possibles, voire 
encouragées. 

 

 

3 Les frais de gestion comprennent les salaires du personnel de gestion, notamment pour l’encadrement et l’évaluation du 
personnel liés à la mise en œuvre du projet, les frais associés au recrutement ou à l’embauche de main-d’œuvre affectée au 
projet, et la représentation du projet auprès des partenaires et des bailleurs de fonds. 

4 On entend par « subventions gouvernementales » les sommes accordées, le cas échéant, par des ministères, organismes et 
sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, y compris les crédits d’impôt, ainsi que des entités municipales, 
et ce, pour ce même projet. Ce calcul exclut la contribution des bénéficiaires au projet, qui peut prendre la forme de ressources 
financières, humaines ou matérielles. 
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Critères de sélection 

1. La capacité du demandeur à mener le projet, évalué sur la base de son expertise et de celle de ses 

partenaires, le cas échéant, de son rapport annuel, de sa gouvernance et de ses états financiers. 

2. La qualité et la pertinence du projet eu égard aux objectifs visés, évaluées sur la base des besoins à 

satisfaire, de la problématique, des activités proposées, des effets visés, de la population ciblée, de 

l’adéquation du projet avec les objectifs de l’Appel de projets spécifique 2024-2025 – Journées 

d’action contre la violence faite aux femmes, de l’échéancier et du montage financier du projet.  

3. Les effets concrets du projet, évalués sur la base : 

• des résultats de mise en œuvre attendus (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)5;  

• des résultats attendus relativement aux effets (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)6. 

 

Documents obligatoires à fournir 

• le Formulaire de présentation d’une demande d’aide financière dûment rempli et signé; 

• le budget du projet (utiliser le gabarit prévu à cet effet); 

• une copie des lettres patentes et des règlements généraux; 

• une copie du dernier rapport annuel de l’organisme adopté par son conseil d’administration; 

• une copie de la vérification comptable du dernier exercice financier terminé, adoptée par son conseil 

d’administration; 

• une résolution du conseil d’administration dûment signée autorisant la personne représentante à : 

o déposer une demande d’aide financière, 

o signer les documents relatifs à la demande, 

o signer la convention d’aide financière. 

 

5 « Section 4 – Retombées attendues du projet et moyens pour les mesurer » du Formulaire de présentation d’une demande d’aide 
financière. 
6 Idem. 
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Autres documents 

Lorsque des partenaires contribuent à la mise en œuvre du projet, notamment par leur expertise, la mise 

à disposition de leur personnel et la participation de leur clientèle, la transmission de lettres de partenariat 

précisant la nature de ces contributions est un atout (utiliser le gabarit prévu à cet effet). 

Il est à noter que tout autre document que ceux indiqués ci-dessus ne sera pas pris en compte dans 

l’analyse de la demande. Une section à la fin du Formulaire de présentation d’une demande d’aide 

financière vous permet toutefois de préciser toute information complémentaire que vous n’auriez pas été 

en mesure d’inscrire dans les sections précédentes. 

 

Dépôt d’un projet 

L’organisme souhaitant soumettre un projet doit faire parvenir le Formulaire de présentation d’une 

demande d’aide financière, ainsi que tous les documents obligatoires, au Secrétariat à la condition 

féminine au plus tard le vendredi 5 avril 2024 à 23 h 59. 

Dans l’éventualité où le projet serait retenu, ce dernier fera l’objet d’une convention d’aide financière 

entre le Secrétariat à la condition féminine et l’organisme porteur (ou son mandataire). 

 

Coordonnées 

Pour toute question ou pour faire parvenir votre demande, écrire à l’adresse courriel 

roxanne.hottote@scf.gouv.qc.ca en indiquant en objet « Appel de projets Journées d’action ». 



 

 10 Secrétariat à la condition féminine 

  



  

 

 





 

 

Coordination et rédaction  
Secrétariat à la condition féminine  

Pour toute information :  
Secrétariat à la condition féminine  
905, avenue Honoré-Mercier, 3e étage  
Québec (Québec)  G1R 5M6  
Téléphone : 418 643-9052  
Adresse courriel : scf@scf.gouv.qc.ca  

© Gouvernement du Québec  
Secrétariat à la condition féminine 



 

 

Table des matières 

Mise en contexte ...............................................................................................................................4 

Objectif général .................................................................................................................................4 

Objectifs spécifiques ..........................................................................................................................5 

Paramètres généraux .........................................................................................................................5 

Projets ...............................................................................................................................................5 

Organismes admissibles .....................................................................................................................6 

Dépenses ...........................................................................................................................................7 

Dépenses admissibles .................................................................................................................7 

Dépenses non admissibles ..........................................................................................................7 

Critères de sélection ..........................................................................................................................8 

Documents obligatoires à fournir .......................................................................................................8 

Autres documents ..............................................................................................................................9 

Dépôt d’un projet ..............................................................................................................................9 

Coordonnées .....................................................................................................................................9 



 

 4 Secrétariat à la condition féminine 

Mise en contexte 

Chaque année, du 25 novembre au 6 décembre, le Québec se mobilise à l’occasion des Journées d’action 

contre la violence faite aux femmes. Le 25 novembre souligne la Journée internationale pour l'élimination 

de la violence à l’égard des femmes, alors que le 6 décembre a été institué par le Parlement du Canada 

comme Journée nationale de commémoration et d’action contre la violence faite aux femmes en souvenir 

des 14 jeunes femmes assassinées à l'École Polytechnique de Montréal. 

Bien que le 6 décembre 1989 ait marqué notre mémoire collective et qu’il soit largement reconnu que les 

différentes formes de violence faite aux femmes sont inacceptables, la persistance de nombreux mythes 

et préjugés contribue à les banaliser. 

Par le biais d’un appel de projets spécifique s’inscrivant dans le cadre de l’action 5.1.1 « Pérenniser le 

soutien d’activités de sensibilisation et d’information réalisées dans le cadre des Journées d’action contre 

la violence faite aux femmes » de la Stratégie gouvernementale pour l’égalité entre les femmes et les 

hommes 2022-2027, le Secrétariat à la condition féminine (SCF) invite certains organismes nationaux ou 

regroupements d’organismes nationaux qui détiennent une expertise en matière de violence faite aux 

femmes à proposer des projets pouvant contribuer aux efforts de sensibilisation et d’information en 

matière de violence faite aux femmes au Québec. 

Le présent guide détaille les modalités de financement des projets pouvant être soutenus par le SCF lors 

des Journées d’action contre la violence faite aux femmes auprès de groupes identifiés. Il est important 

d’en faire une lecture attentive avant de remplir le Formulaire de présentation d’une demande d’aide 

financière. 

 

Objectif général 

Les projets présentés doivent répondre à l’objectif ci-dessous : 

Tenir des actions de sensibilisation et d’information à l’occasion des Journées d’action contre la 

violence faite aux femmes.   
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Objectifs spécifiques 

Les projets présentés doivent répondre à l’un ou plusieurs des objectifs ci-dessous : 

• Favoriser un rayonnement national et régional de ses activités de sensibilisation et d’information, 

notamment en faisant appel à la collaboration d’organismes membres ou partenaires, 

traditionnels ou nouveaux; 

• Cibler la sensibilisation d’une grande proportion de la population, tout en s’assurant que les 

actions sont adaptées aux spécificités des groupes ciblés; 

• Prévoir des activités rassembleuses et ayant un fort potentiel de partage entre les institutions, les 

organismes, les groupes et les individus de la société québécoise. 

Paramètres généraux 

• Montant maximal annuel disponible : 28 500 $. 

• Durée d’un projet : moins d’un an1. 

Projets 

Pour être admissible, le projet : 

• doit répondre à l’objectif général; 

• doit répondre à au moins un des objectifs spécifiques; 

• ne doit pas viser le financement du fonctionnement de base de l’organisme; 

• doit être réalisé sur le territoire québécois; 

• ne doit pas soutenir des activités qui visent la défense des droits; 

• doit être soumis au moyen du Formulaire de présentation d’une demande d’aide financière, 

dûment rempli, signé et accompagné de tous les documents exigés (voir la « Section 5 – 

Documents à annexer à la demande ») dans le respect de l’échéancier alloué. 

 

 

1 Les projets doivent se dérouler entre juillet 2025 et février 2026 et les activités de diffusion devraient être concentrées entre le 
25 novembre et le 6 décembre 2025. 
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Organismes admissibles 

L’organisme demandeur doit : 

• être un organisme à but non lucratif immatriculé au Registraire des entreprises du Québec (REQ) 

et ayant déposé une déclaration annuelle au REQ; 

• avoir une action de portée nationale et détenir une expertise reconnue en matière de violence 

faite aux femmes; 

• avoir été invité par le SCF à soumettre un projet dans le cadre du présent appel de projets 

spécifique, soit les organismes suivants : 

▪ L’Alliance des maisons d’hébergement 
de 2e étape; 

▪ Le Comité des 12 jours2; 

▪ La Concertation des luttes contre 
l’exploitation sexuelle (CLES); 

▪ La Fédération des maisons 
d’hébergement pour femmes; 

▪ Femmes autochtones du Québec; 

▪ Le Groupe d’aide et d’information sur le 
harcèlement sexuel au travail (GAIHST); 

▪ Info-aide violence sexuelle (Centre pour 
les victimes d’agression sexuelle de 
Montréal [CVASM]); 

▪ Le Phare des AffranchiEs; 

▪ L’R des Centres de femmes; 

▪ Le Regroupement des maisons pour 
femmes victimes de violence conjugale; 

▪ Le Regroupement québécois des 
centres d’aide et de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel 
(RQCALACS); 

▪ Le Réseau des Tables régionales de 
groupes de femmes du Québec; 

▪ SOS violence conjugale. 

 

 

N’est pas admissible : 

Tout autre organisme ou organisation qui n’est pas mentionné ci-dessus. 

 

 

 

 

2 Un organisme mandataire devra déposer la demande au nom du Comité des 12 jours d’action contre les violences envers les 
femmes. Celui-ci doit être membre du Comité des 12 jours et être un organisme à but non lucratif immatriculé au Registraire des 
entreprises du Québec (REQ). 
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Dépenses 

Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles sont celles qui servent uniquement à la réalisation du projet. 

Sont considérées comme des dépenses admissibles : 

• les salaires, y compris les avantages sociaux; 

• les honoraires professionnels; 

• les frais de déplacement; 

• les frais liés aux outils permettant la réalisation du projet; 

• les fournitures de bureau; 

• les activités de promotion et de communication; 

• les frais de vérification comptable;  

• les frais d’évaluation du projet, soit au maximum 15 % du total des dépenses admissibles du projet; 

• les frais de gestion3, soit au maximum 8 % du total des dépenses admissibles. 

Dépenses non admissibles 

Sont considérées comme des dépenses non admissibles : 

• les salaires de base du personnel du demandeur et de ses partenaires qui ne sont pas liés à la mise en 
œuvre du projet; 

• les dépenses d’immobilisation, les dépenses courantes et les frais de fonctionnement habituels du 
demandeur et de ses partenaires; 

• la portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière reçoit soit un crédit de taxe sur 
les intrants (CTI), un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), un remboursement, une 
exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ; 

• les dépenses engagées avant la signature de la confirmation écrite d’une promesse d’aide financière 
de la ministre ou de la personne dûment autorisée à la représenter. 

 

Le coût du projet peut être financé en totalité par des subventions gouvernementales4, bien que les 
contributions de l’organisme et de ses partenaires non gouvernementaux soient possibles, voire 
encouragées. 

 

 

3 Les frais de gestion comprennent les salaires du personnel de gestion, notamment pour l’encadrement et l’évaluation du 
personnel liés à la mise en œuvre du projet, les frais associés au recrutement ou à l’embauche de main-d’œuvre affectée au 
projet, et la représentation du projet auprès des partenaires et des bailleurs de fonds. 

4 On entend par « subventions gouvernementales » les sommes accordées, le cas échéant, par des ministères, organismes et 
sociétés d’État des gouvernements du Québec et du Canada, y compris les crédits d’impôt, ainsi que des entités municipales, 
et ce, pour ce même projet. Ce calcul exclut la contribution des bénéficiaires au projet, qui peut prendre la forme de ressources 
financières, humaines ou matérielles. 



 

 8 Secrétariat à la condition féminine 

Critères de sélection 

1. La capacité du demandeur à mener le projet, évalué sur la base de son expertise et de celle de ses 

partenaires, le cas échéant, de son rapport annuel, de sa gouvernance et de ses états financiers. 

2. La qualité et la pertinence du projet eu égard aux objectifs visés, évaluées sur la base des besoins à 

satisfaire, de la problématique, des activités proposées, des effets visés, de la population ciblée, de 

l’adéquation du projet avec les objectifs de l’Appel de projets spécifique 2025-2026 – Journées 

d’action contre la violence faite aux femmes, de l’échéancier et du montage financier du projet.  

3. Les effets concrets du projet, évalués sur la base : 

• des résultats de mise en œuvre attendus (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)5;  

• des résultats attendus relativement aux effets (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)6. 

 

Documents obligatoires à fournir 

• le Formulaire de présentation d’une demande d’aide financière dûment rempli et signé; 

• le budget du projet (utiliser le gabarit prévu à cet effet); 

• une copie des lettres patentes et des règlements généraux de l’organisme; 

• une copie du dernier rapport annuel de l’organisme adopté par son conseil d’administration; 

• une copie de la vérification comptable du dernier exercice financier terminé, adoptée par son conseil 

d’administration; 

• une résolution du conseil d’administration dûment signée autorisant la personne représentante à : 

o déposer une demande d’aide financière, 

o signer les documents relatifs à la demande, 

o signer la convention d’aide financière. 

 

5 « Section 5 – Retombées attendues du projet et moyens pour les mesurer » du Formulaire de présentation d’une demande d’aide 
financière. 
6 Idem. 
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Autres documents 

Lorsque des partenaires contribuent à la mise en œuvre du projet, notamment par leur expertise, la mise 

à disposition de leur personnel et la participation de leur clientèle, la transmission de lettres de partenariat 

précisant la nature de ces contributions est un atout (utiliser le gabarit prévu à cet effet). 

Il est à noter que tout autre document que ceux indiqués ci-dessus ne sera pas pris en compte dans 

l’analyse de la demande. Une section à la fin du Formulaire de présentation d’une demande d’aide 

financière vous permet toutefois de préciser toute information complémentaire que vous n’auriez pas été 

en mesure d’inscrire dans les sections précédentes. 

 

Dépôt d’un projet 

L’organisme souhaitant soumettre un projet doit faire parvenir le Formulaire de présentation d’une 

demande d’aide financière, ainsi que tous les documents obligatoires, au Secrétariat à la condition 

féminine au plus tard le vendredi 2 mai 2025 à 23 h 59. 

Dans l’éventualité où le projet serait retenu, ce dernier fera l’objet d’une convention d’aide financière 

entre le Secrétariat à la condition féminine et l’organisme porteur (ou son mandataire). 

 

Coordonnées 

Pour toute question ou pour faire parvenir votre demande, écrire à l’adresse courriel Catherine.Cote-

Giguere@scf.gouv.qc.ca en indiquant en objet « Appel de projets Journées d’action ». 

  



  

 

 





 

 

Coordination et rédaction  
Secrétariat à la condition féminine  

Pour toute information :  
Secrétariat à la condition féminine  
905, avenue Honoré-Mercier, 3e étage  
Québec (Québec)  G1R 5M6  
Téléphone : 418 643-9052  
Adresse courriel : scf@scf.gouv.qc.ca  

© Gouvernement du Québec  
Secrétariat à la condition féminine 
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 4 Secrétariat à la condition féminine 

Mise en contexte 

Chaque année, du 25 novembre au 6 décembre, le Québec se mobilise à l’occasion des Journées d’action 

contre la violence faite aux femmes. Le 25 novembre souligne la Journée internationale pour l'élimination 

de la violence à l’égard des femmes, alors que le 6 décembre a été institué par le Parlement du Canada 

comme Journée nationale de commémoration et d’action contre la violence faite aux femmes en souvenir 

des 14 jeunes femmes assassinées à l'École Polytechnique de Montréal. 

Bien que le 6 décembre 1989 ait marqué notre mémoire collective et qu’il soit largement reconnu que les 

différentes formes de violence faite aux femmes sont inacceptables, la persistance de nombreux mythes 

et préjugés contribue à les banaliser. 

Par le biais d’un appel de projets spécifique s’inscrivant dans le cadre de l’action 5.1.1 « Pérenniser le 

soutien d’activités de sensibilisation et d’information réalisées dans le cadre des Journées d’action contre 

la violence faite aux femmes » de la Stratégie gouvernementale pour l’égalité entre les femmes et les 

hommes 2022-2027, le Secrétariat à la condition féminine (SCF) invite certains organismes nationaux ou 

regroupements d’organismes nationaux qui détiennent une expertise en matière de violence faite aux 

femmes à proposer des projets pouvant contribuer aux efforts de sensibilisation et d’information en 

matière de violence faite aux femmes au Québec. 

Le présent guide détaille les modalités de financement des projets pouvant être soutenus par le SCF lors 

des Journées d’action contre la violence faite aux femmes auprès de groupes identifiés. Il est important 

d’en faire une lecture attentive avant de remplir le Formulaire de présentation d’une demande d’aide 

financière. 

 

 

Objectif général 

Les projets présentés doivent répondre à l’objectif ci-dessous : 

Tenir des actions de sensibilisation et d’information à l’occasion des Journées d’action contre la violence 

faite aux femmes.   
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Objectifs spécifiques 

Les projets présentés doivent répondre à l’un ou plusieurs des objectifs ci-dessous : 

• Favoriser un rayonnement national et régional de ses activités de sensibilisation et d’information, 

notamment en faisant appel à la collaboration d’organismes membres ou partenaires, 

traditionnels ou nouveaux; 

• Cibler la sensibilisation d’une grande proportion de la population, tout en s’assurant que les 

actions sont adaptées aux spécificités des groupes ciblés; 

• Prévoir des activités rassembleuses et ayant un fort potentiel de partage entre les institutions, les 

organismes, les groupes et les individus de la société québécoise. 

 

 

Paramètres généraux 

• Montant maximal disponible : 57 000 $, soit 28 500 $ par année. 

• Durée d’un projet : moins de deux ans. 

o Les projets doivent se dérouler entre juillet 2026 et février 2028.  

o Les activités de diffusion devraient être concentrées entre le 25 novembre 2026 et le 

6 décembre 2026 (an 1), et le 25 novembre 2027 et le 6 décembre 2027 (an 2). 

À noter que, lors du dépôt du projet, la planification des activités doit être présentée sur deux ans, mais 

que les activités de la deuxième année pourront être ajustées et précisées dans le rapport d’étape de 

l’an 1.  

 

 

Projets 
Pour être admissible, le projet : 

• Doit répondre à l’objectif général; 

• Doit répondre à au moins un des objectifs spécifiques; 

• Ne doit pas viser le financement du fonctionnement de base de l’organisme; 

• Doit être réalisé sur le territoire québécois; 

• Ne doit pas soutenir des activités qui visent la défense des droits; 

• Doit être soumis au moyen du Formulaire de présentation d’une demande d’aide financière, 

dûment rempli, signé et accompagné de tous les documents exigés (voir la « Section 5 – 

Documents à annexer à la demande ») dans le respect de l’échéancier alloué. 
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Organismes admissibles 

L’organisme demandeur doit : 

• Être un organisme à but non lucratif immatriculé au Registraire des entreprises du Québec (REQ) 

et ayant déposé une déclaration annuelle au REQ; 

• Avoir une action de portée nationale et détenir une expertise reconnue en matière de violence 

faite aux femmes; 

• Avoir été invité par le SCF à soumettre un projet dans le cadre du présent appel de projets 

spécifique, soit les organismes suivants : 

▪ L’Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape; 

▪ Le Comité des 12 jours1; 

▪ La Concertation des luttes contre l’exploitation sexuelle (CLES); 

▪ La Fédération des maisons d’hébergement pour femmes; 

▪ Femmes autochtones du Québec; 

▪ Le Groupe d’aide et d’information sur le harcèlement sexuel au travail (GAIHST); 

▪ Info-aide violence sexuelle (Centre pour les victimes d’agression sexuelle de Montréal [CVASM]); 

▪ Le Phare des AffranchiEs; 

▪ L’R des Centres de femmes; 

▪ Le Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence conjugale; 

▪ Le Regroupement québécois des centres d’aide et de lutte contre les agressions à caractère 
sexuel (RQCALACS); 

▪ Le Réseau des Tables régionales de groupes de femmes du Québec; 

▪ SOS violence conjugale. 
 

N’est pas admissible : 

Tout autre organisme ou organisation qui n’est pas mentionné ci-dessus. 

  

 
1 Un organisme mandataire devra déposer la demande au nom du Comité des 12 jours d’action contre les violences envers les femmes. Celui-ci doit être membre du 
Comité des 12 jours et être un organisme à but non lucratif immatriculé au Registraire des entreprises du Québec (REQ). 
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Dépenses 

Dépenses admissibles 

Les dépenses admissibles sont celles qui servent uniquement à la réalisation du projet. 

Sont considérées comme des dépenses admissibles : 

• Les salaires, incluant les avantages sociaux; 

• Les honoraires professionnels; 

• Les frais de déplacement, dans le respect des barèmes en vigueur au sein du gouvernement du 
Québec; 

• Les frais liés aux outils permettant la réalisation du projet. Ces outils ne comprennent pas les 
dépenses d’immobilisation qui permettraient la réalisation du projet; 

• Les fournitures de bureau; 

• Les activités de promotion et de communication; 

• Les frais de vérification comptable;  

• Les frais d’évaluation du projet, soit au maximum 15 % du total des dépenses admissibles du projet; 

• Les frais de gestion2, soit au maximum 8 % du total des dépenses admissibles. 

Dépenses non admissibles 

Sont considérées comme des dépenses non admissibles : 

• Les salaires de base du personnel du demandeur et de ses partenaires qui ne sont pas liés à la mise 
en œuvre du projet; 

• Les dépenses d’immobilisation, les dépenses courantes et les frais de fonctionnement habituels du 
demandeur et de ses partenaires; 

• La portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière reçoit soit un crédit de taxe sur 
les intrants (CTI), un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), un remboursement, une 
exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ; 

• Les dépenses engagées avant la signature de la confirmation écrite d’une promesse d’aide financière 
de la ministre ou de la personne dûment autorisée à la représenter; 

• Les frais liés aux activités de lobbyisme, de représentation, à l'action politique non partisane et aux 
manifestations. 

Le coût du projet peut être financé en totalité par des subventions gouvernementales3, bien que les 
contributions de l’organisme et de ses partenaires non gouvernementaux soient possibles, voire 
encouragées. 

 
2 Les frais de gestion comprennent les salaires du personnel de gestion, notamment pour l’encadrement et l’évaluation du  personnel liés à la mise en œuvre du projet, 
les frais associés au recrutement ou à l’embauche de main-d’œuvre affectée au projet, la représentation du projet auprès des partenaires et des bailleurs de fonds, 
etc. 
3 On entend par « subventions gouvernementales » les sommes accordées, le cas échéant, par des ministères, organismes et sociétés d’État des gouvernements du 
Québec et du Canada, y compris les crédits d’impôt, ainsi que des entités municipales, et ce, pour ce même projet. Ce calcul exclut la contribution des béné ficiaires 
au projet, qui peut prendre la forme de ressources financières, humaines ou matérielles. 
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Critères de sélection 

1. La capacité du demandeur à mener le projet, évalué sur la base de son expertise et de celle de ses 

partenaires, le cas échéant, de son rapport annuel, de sa gouvernance et de ses états financiers. 

2. La qualité et la pertinence du projet eu égard aux objectifs visés, évaluées sur la base des besoins à 

satisfaire, de la problématique, des activités proposées, des effets visés, de la population ciblée, de 

l’adéquation du projet avec les objectifs de l’Appel de projets spécifique 2026-2027 – Journées 

d’action contre la violence faite aux femmes, de l’échéancier et du montage financier du projet.  

3. Les effets concrets du projet, évalués sur la base : 

• Des résultats de mise en œuvre attendus (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)4;  

• Des résultats attendus relativement aux effets (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)5. 

 

 

Documents obligatoires à fournir 

• Le Formulaire de présentation d’une demande d’aide financière dûment rempli et signé; 

• Le budget du projet (utiliser le gabarit prévu à cet effet); 

• Une copie des lettres patentes et des règlements généraux de l’organisme; 

• Une copie du dernier rapport annuel de l’organisme adopté par son conseil d’administration; 

• Une copie de la vérification comptable du dernier exercice financier terminé, adoptée par son conseil 

d’administration; 

• Une résolution du conseil d’administration dûment signée autorisant la personne représentante à : 

o Déposer une demande d’aide financière, 

o Signer les documents relatifs à la demande, 

o Signer la convention d’aide financière. 

 

 

Autres documents 

Lorsque des partenaires contribuent à la mise en œuvre du projet, notamment par leur expertise, la mise 

à disposition de leur personnel et la participation de leur clientèle, la transmission de lettres de partenariat 

précisant la nature de ces contributions est un atout (utiliser le gabarit prévu à cet effet). 

 
4 « Section 5 – Retombées attendues du projet et moyens pour les mesurer » du Formulaire de présentation d’une demande d’aide financière. 
5 Idem. 
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Il est à noter que tout autre document que ceux indiqués ci-dessus ne sera pas pris en compte dans 

l’analyse de la demande.  

 

 

Dépôt d’un projet 

L’organisme souhaitant soumettre un projet doit faire parvenir le Formulaire de présentation d’une 

demande d’aide financière, ainsi que tous les documents obligatoires, au Secrétariat à la condition 

féminine au plus tard le vendredi 17 avril 2026, à 23 h 59. 

Dans l’éventualité où le projet serait retenu, ce dernier fera l’objet d’une convention d’aide financière 

entre le Secrétariat à la condition féminine et l’organisme porteur (ou son mandataire). 

 

 

Coordonnées 
Pour toute question ou pour faire parvenir votre demande, écrire à l’adresse courriel 

lutte.violence@scf.gouv.qc.ca  en indiquant en objet « Appel de projets - Journées d’action ». 
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1. Description du programme 
Le programme d’aide financière pour des initiatives en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale (Programme) vise à soutenir la capacité des 

organismes admissibles à offrir des activités ou des services en matière d’égalité entre les femmes 

et les hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale en complémentarité à l'offre de 

services existante. 

Le présent guide présente plus particulièrement les informations relatives au volet - Soutien à la 

mission d’organisations qui œuvrent en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et de 

lutte à la violence sexuelle. 

2. Objectifs du volet 
Ce volet permet de soutenir la mission des organismes communautaires dont l’offre de services 

vise l’un des objectifs spécifiques ci-dessous :  

 Soutenir la concertation régionale et nationale des groupes de femmes du Québec en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes et entre les femmes elles-mêmes; 

 Soutenir les femmes vulnérables et exclues de la participation économique et sociale, 

notamment en intervenant en amont par la mobilisation concertée des milieux; 

 Soutenir les femmes ainsi que les milieux politiques afin de tendre vers une représentation 

égalitaire et inclusive dans les instances décisionnelles politiques; 

 Soutenir le déploiement du Programme Empreinte1 et de programmes à visées 

similaires;   

 Soutenir les personnes désireuses de quitter la prostitution dans leur processus de sortie 

et leur réinsertion sociale. 

3. Admissibilité des demandeurs 
Demandeurs admissibles 

Le volet vise uniquement les organismes répondant aux quatre critères pour être qualifiés comme 

organismes communautaires tels que définis dans le Cadre de référence en matière d’action 

communautaire.2 Les demandeurs doivent par ailleurs : 

 Avoir des sources de financement variées et démontrer, états financiers à l’appui, ses 

besoins financiers pour mener sa mission;  

 
1 Le programme Empreinte vise à agir sur la tolérance sociale vis-à-vis les différentes formes de violences 
sexuelles chez les élèves du secondaire, leurs parents et le personnel scolaire.  
2 Cadre de référence en matière d’action communautaire : Deuxième partie - Section 1.3.1 Les critères qui 
s’appliquent à tous les organismes d’action communautaire. 
https://www.mtess.gouv.qc.ca/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/saca cadre act com partie2.pd
f   



  
 

 Avoir de bonnes pratiques organisationnelles et faire la démonstration d’une saine 

gestion; 

 Produire au Registraire des entreprises une déclaration de mise à jour annuelle; 

 Faire partie d’un regroupement d’organismes local, régional ou national. 

 Détenir une expertise en lien direct avec l’un des objectifs du volet. 

Demandeurs non admissibles 

En plus des demandeurs qui ne sont pas nommés à la section précédente, les demandeurs suivants 

ne sont pas admissibles au Programme : 

 Les organismes n’ayant pas d’établissements au Québec; 

 Les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics 

(RENA), incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

 Les organismes qui ont fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis 

en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le Secrétariat à la 

condition féminine (SCF) au cours des deux années précédant la demande d’aide financière 

 Les organisations en situation de faillite; 

 Les organismes à but non lucratif constitués pour servir les seuls intérêts particuliers de 

leurs membres;  

 Les organismes qui sont endettés envers le SCF et qui n’ont pas conclu d’entente de 

remboursement avec lui ou qui ne respectent pas une telle entente. 

Critères d’admissibilité des demandes 

Pour être admissible au Programme, une demande d’aide financière doit répondre aux critères 

suivants : 

 Répondre à l’objectif général du Programme; 
 Répondre minimalement à un objectif spécifique du volet auquel elle se rapporte; 
 Être réalisée sur le territoire du Québec; 
 Servir uniquement pour sa mission spécifique en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes ou en violence sexuelle; 
 Démontrer une stabilité et une continuité d’action de son offre de services au cours des 

douze derniers mois et détenir une expertise qui concorde avec les objectifs du volet. 

 
Un demandeur recevant déjà du soutien à la mission de la part d’un autre ministère ou 

organisme(MO) doit obligatoirement :  

 Démontrer que ce soutien additionnel sera complémentaire et qu’il servira à financer un 

champ d’action découlant de sa mission qui n’est pas déjà couvert par toute autre forme 

d’aide financière publique. 

4. Sélection des demandes 
L’analyse des demandes est basée sur deux principaux critères de sélection : 

 L’exposé de la situation actuelle du demandeur, évalué sur la base de :  



  
 

o Son expertise en lien avec l’objet de sa demande d’aide financière;  
o Son rapport annuel (précision et pertinence de l’énoncé de mission, détail des 

activités);  

o Sa gouvernance (date de la dernière assemblée générale annuelle, composition et 

diversité d’expertise et de provenance des membres du conseil d’administration);  

o Ses états financiers (nature de la vérification comptable, bilan financier annuel, 

proportion de l’aide financière demandée); 

o Son plus récent plan d’action annuel. 

 Les impacts concrets de l’aide financière, évalués sur la base :  

o La démonstration des besoins à satisfaire (documentation, clarté, sources); 

o L’adéquation avec l’un des objectifs spécifiques du volet; 

o La présentation de la prévision des dépenses effectuées avec l’aide financière. 

Critères pour établir le montant du soutien à la mission  

Le montant du soutien à la mission est déterminé en fonction des facteurs suivants : 

 Les crédits dont dispose le SCF3; 
 L’équité entre des demandeurs comparables visant des objectifs comparables; 
 Le montant inscrit dans le formulaire de demande pour un premier financement. 

 

Le SCF peut procéder à une déduction de l’aide annuelle après un excédent financier accumulé 

non affecté de plus de 25 % de la somme octroyée.  

5. Dépenses admissibles 
Les dépenses suivantes sont admissibles :  

 Les salaires et avantages sociaux associés au fonctionnement du demandeur; 
 Les frais d’honoraires pour les besoins de la mission, de la Reddition de comptess et de la 

préparation des états financiers par un(e) expert(e) comptable; 
 La publicité et la promotion des activités de l’organisme; 
 La formation et le perfectionnement; 
 Les assurances; 
 Les outils de communication de l’organisme (téléphone et Internet); 
 Les frais de déplacement nécessaires à la réalisation de la mission visée par le présent 

Programme, au maximum selon les barèmes en vigueur dans la fonction publique du 
Québec; 

 Le matériel et les équipements pour les services et les activités; 
 Les frais généraux non couverts par d’autres subventions du SCF ou par d’autres 

programmes des autres MO : locaux et leur entretien, matériel de bureau, infrastructures 
technologiques. 

6. Dépenses non admissibles 

 Les frais pour des déplacements réalisés à des fins personnelles; 
 

3 Loi sur l’administration financière, RLRQ., c. A-6.001, art. 21. 



  
 

 Les contraventions et les frais juridiques afférents relativement à des condamnations pour 
des infractions civiles ou criminelles commises par des individus; 

 Les dons monétaires à une fondation; 
 Le prêt personnel à un membre du personnel ou de l’administration; 
 Les dépenses visant à combler un déficit accumulé; 
 Toute dépense qui n’est pas liée à la réalisation de la mission de l’organisme soutenu par 

le SCF. 
 Toute dépense déjà soutenue dans le cadre d’un autre financement gouvernemental. 
 L’aide financière ne peut pas servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se 

trouvant dans l’une des deux situations suivantes : 

o Est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), 
incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

o A fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en 
lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un MO du gouvernement du 
Québec. 

7. Reddition de comptes 
La Reddition de comptes annuelle doit inclure les informations suivantes :  

 Les résultats liés aux indicateurs identifiés suivants; 

o Nombre d’ateliers donnés aux jeunes;  

o Nombre d’ateliers donnés aux membres du personnel scolaire; 

o Nombre de visionnement des capsules destinées aux parents;  

o Nombre de jeunes joints;  

o Nombre de parents joints; 

o Nombre de membres du personnel scolaire joints.   

 L’état des dépenses du bénéficiaire ventilé conformément aux postes budgétaires prévus 
dans l’annexe budgétaire; 

 Copie de la vérification comptable du dernier exercice financier complété, ou son 
équivalent, adoptée par son conseil. La nature de la vérification comptable est déterminée 
par le total annuel des sommes reçues du gouvernement du Québec : 

o 150 000 $ ou plus, un rapport d’audit signé est exigé; 

o Moins de 150 000 $, un rapport de mission d’examen signé est exigé. 
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1. Description du programme 
Le programme d’aide financière pour des initiatives en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale (Programme) vise à soutenir la capacité des 

organismes admissibles à offrir des activités ou des services en matière d’égalité entre les femmes 

et les hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale en complémentarité à l'offre de 

services existante. 

Le présent guide présente plus particulièrement les informations relatives au volet - Soutien à la 

mission d’organisations qui œuvrent en matière d’égalité entre les femmes et les hommes et de 

lutte à la violence sexuelle. 

2. Objectifs du volet 
Ce volet permet de soutenir la mission des organismes communautaires dont l’offre de services 

vise l’un des objectifs spécifiques ci-dessous :  

 Soutenir la concertation régionale et nationale des groupes de femmes du Québec en 

matière d’égalité entre les femmes et les hommes et entre les femmes elles-mêmes; 

 Soutenir les femmes vulnérables et exclues de la participation économique et sociale, 

notamment en intervenant en amont par la mobilisation concertée des milieux; 

 Soutenir les femmes ainsi que les milieux politiques afin de tendre vers une représentation 

égalitaire et inclusive dans les instances décisionnelles politiques; 

 Soutenir le déploiement du Programme Empreinte1 et de programmes à visées 

similaires;   

 Soutenir les personnes désireuses de quitter la prostitution dans leur processus de sortie 

et leur réinsertion sociale. 

3. Admissibilité des demandeurs 
Demandeurs admissibles 

Le volet vise uniquement les organismes répondant aux quatre critères pour être qualifiés comme 

organismes communautaires tels que définis dans le Cadre de référence en matière d’action 

communautaire.2 Les demandeurs doivent par ailleurs : 

 Avoir des sources de financement variées et démontrer, états financiers à l’appui, ses 

besoins financiers pour mener sa mission;  

 
1 Le programme Empreinte vise à agir sur la tolérance sociale vis-à-vis les différentes formes de violences 
sexuelles chez les élèves du secondaire, leurs parents et le personnel scolaire.  
2 Cadre de référence en matière d’action communautaire : Deuxième partie - Section 1.3.1 Les critères qui 
s’appliquent à tous les organismes d’action communautaire. 
https://www.mtess.gouv.qc.ca/telecharger.asp?fichier=/publications/pdf/saca cadre act com partie2.pd
f   



  
 

 Avoir de bonnes pratiques organisationnelles et faire la démonstration d’une saine 

gestion; 

 Produire au Registraire des entreprises une déclaration de mise à jour annuelle; 

 Faire partie d’un regroupement d’organismes local, régional ou national. 

 Détenir une expertise en lien direct avec l’un des objectifs du volet. 

Demandeurs non admissibles 

En plus des demandeurs qui ne sont pas nommés à la section précédente, les demandeurs suivants 

ne sont pas admissibles au Programme : 

 Les organismes n’ayant pas d’établissements au Québec; 

 Les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics 

(RENA), incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

 Les organismes qui ont fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis 

en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le Secrétariat à la 

condition féminine (SCF) au cours des deux années précédant la demande d’aide financière 

 Les organisations en situation de faillite; 

 Les organismes à but non lucratif constitués pour servir les seuls intérêts particuliers de 

leurs membres;  

 Les organismes qui sont endettés envers le SCF et qui n’ont pas conclu d’entente de 

remboursement avec lui ou qui ne respectent pas une telle entente. 

Critères d’admissibilité des demandes 

Pour être admissible au Programme, une demande d’aide financière doit répondre aux critères 

suivants : 

 Répondre à l’objectif général du Programme; 
 Répondre minimalement à un objectif spécifique du volet auquel elle se rapporte; 
 Être réalisée sur le territoire du Québec; 
 Servir uniquement pour sa mission spécifique en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes ou en violence sexuelle; 
 Démontrer une stabilité et une continuité d’action de son offre de services au cours des 

douze derniers mois et détenir une expertise qui concorde avec les objectifs du volet. 

 
Un demandeur recevant déjà du soutien à la mission de la part d’un autre ministère ou 

organisme(MO) doit obligatoirement :  

 Démontrer que ce soutien additionnel sera complémentaire et qu’il servira à financer un 

champ d’action découlant de sa mission qui n’est pas déjà couvert par toute autre forme 

d’aide financière publique. 

4. Sélection des demandes 
L’analyse des demandes est basée sur deux principaux critères de sélection : 

 L’exposé de la situation actuelle du demandeur, évalué sur la base de :  



  
 

o Son expertise en lien avec l’objet de sa demande d’aide financière;  
o Son rapport annuel (précision et pertinence de l’énoncé de mission, détail des 

activités);  

o Sa gouvernance (date de la dernière assemblée générale annuelle, composition et 

diversité d’expertise et de provenance des membres du conseil d’administration);  

o Ses états financiers (nature de la vérification comptable, bilan financier annuel, 

proportion de l’aide financière demandée); 

o Son plus récent plan d’action annuel. 

 Les impacts concrets de l’aide financière, évalués sur la base :  

o La démonstration des besoins à satisfaire (documentation, clarté, sources); 

o L’adéquation avec l’un des objectifs spécifiques du volet; 

o La présentation de la prévision des dépenses effectuées avec l’aide financière. 

Critères pour établir le montant du soutien à la mission  

Le montant du soutien à la mission est déterminé en fonction des facteurs suivants : 

 Les crédits dont dispose le SCF3; 
 L’équité entre des demandeurs comparables visant des objectifs comparables; 
 Le montant inscrit dans le formulaire de demande pour un premier financement. 

 

Le SCF peut procéder à une déduction de l’aide annuelle après un excédent financier accumulé 

non affecté de plus de 25 % de la somme octroyée.  

5. Dépenses admissibles 
Les dépenses suivantes sont admissibles :  

 Les salaires et avantages sociaux associés au fonctionnement du demandeur; 
 Les frais d’honoraires pour les besoins de la mission, de la Reddition de comptess et de la 

préparation des états financiers par un(e) expert(e) comptable; 
 La publicité et la promotion des activités de l’organisme; 
 La formation et le perfectionnement; 
 Les assurances; 
 Les outils de communication de l’organisme (téléphone et Internet); 
 Les frais de déplacement nécessaires à la réalisation de la mission visée par le présent 

Programme, au maximum selon les barèmes en vigueur dans la fonction publique du 
Québec; 

 Le matériel et les équipements pour les services et les activités; 
 Les frais généraux non couverts par d’autres subventions du SCF ou par d’autres 

programmes des autres MO : locaux et leur entretien, matériel de bureau, infrastructures 
technologiques. 

6. Dépenses non admissibles 

 Les frais pour des déplacements réalisés à des fins personnelles; 
 

3 Loi sur l’administration financière, RLRQ., c. A-6.001, art. 21. 



  
 

 Les contraventions et les frais juridiques afférents relativement à des condamnations pour 
des infractions civiles ou criminelles commises par des individus; 

 Les dons monétaires à une fondation; 
 Le prêt personnel à un membre du personnel ou de l’administration; 
 Les dépenses visant à combler un déficit accumulé; 
 Toute dépense qui n’est pas liée à la réalisation de la mission de l’organisme soutenu par 

le SCF. 
 Toute dépense déjà soutenue dans le cadre d’un autre financement gouvernemental. 
 L’aide financière ne peut pas servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se 

trouvant dans l’une des deux situations suivantes : 

o Est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), 
incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

o A fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en 
lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un MO du gouvernement du 
Québec. 

7. Reddition de comptes 
La reddition de comptes annuelle doit inclure les informations suivantes :  

 Les résultats liés aux indicateurs identifiés suivants; 

o Nombre d’activités de soutien, de formation ou d’information offertes, par type;  

o Nombre d’animatrices jointes. 
L’organisme demandeur devra également indiquer les mises à jour effectuées au 
programme. 

 L’état des dépenses du bénéficiaire ventilé conformément aux postes budgétaires prévus 
dans l’annexe budgétaire; 

 Copie de la vérification comptable du dernier exercice financier complété, ou son 
équivalent, adoptée par son conseil. La nature de la vérification comptable est déterminée 
par le total annuel des sommes reçues du gouvernement du Québec : 

o 150 000 $ ou plus, un rapport d’audit signé est exigé; 

o Moins de 150 000 $, un rapport de mission d’examen signé est exigé. 
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1. Description du programme 
Le programme d’aide financière pour des initiatives en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale (ci-après « Programme ») vise à soutenir la 

capacité des organismes admissibles à offrir des activités ou des services en matière d’égalité entre 

les femmes et les hommes, de violence sexuelle et de violence conjugale en complémentarité à 

l'offre de services existante. 

Le présent guide présente plus particulièrement les informations relatives au volet 2B – Soutien à 

la mission de cellules d’intervention rapide en matière de violence conjugale. 

2. Objectifs du volet 2B 

Ce volet permet d’assurer une offre de services en coordination de cellules d’intervention rapide 

en matière de violence conjugale aux plans local et régional afin de permettre aux intervenantes 

et aux intervenants de sauver des vies.  

Une cellule d’intervention rapide est un mécanisme de concertation entre plusieurs organismes, 

communautaires ou institutionnels, servant à assurer un filet de sécurité autour de la victime de 

violence conjugale et de son entourage (enfants, proches, nouveau partenaires, ex-conjointe, etc.). 

Elle sert également à évaluer et à gérer les risques d’homicide dans un contexte de violence 

conjugale en assurant un suivi auprès des personnes ayant des comportements violents. 

3. Admissibilité des demandeurs 
Demandeurs admissibles 

Les organismes suivants sont admissibles à une demande d’aide financière visant à implanter et 

maintenir en place des cellules d’intervention rapide : 

 Les organismes à but non lucratif immatriculés au Registraire des entreprises du Québec 

(REQ), ayant déposé une déclaration annuelle au REQ; 

 Les organismes autochtones à but non lucratif ou leur équivalent; 

 Les communautés autochtones reconnues par l’Assemblée nationale du Québec;  

 Les municipalités régionales de comté (MRC) ou les municipalités du Québec; 

 Les organisations du réseau de la santé et des services sociaux du Québec. 

Pour être admissible au Programme, le demandeur ne doit pas avoir fait défaut de respecter ses 

obligations après avoir été dûment mis en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière 

antérieure par le Secrétariat à la condition féminine (SCF) au cours des deux années précédant la 

demande d’aide financière.  

Demandeurs non admissibles 

En plus des demandeurs qui ne sont pas nommés à la section précédente, les demandeurs qui se 

trouvent dans l’une ou l’autre de ces situations ne sont pas admissibles au volet 2B : 

 Les organisations n’ayant pas d’établissement au Québec; 
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 Les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics 

(RENA), incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA;  

 Les organisations en situation de faillite; 

 Les organismes à but non lucratif constitués pour servir les seuls intérêts particuliers de leurs 

membres;  

 Les organisations qui ont fait défaut de respecter leurs obligations après avoir été dument 

mis en demeure en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un ministère ou 

organisme du gouvernement du Québec; 

 L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se 

trouvant dans l’une ou l’autre des situations des paragraphes précédents. 

Critères d’admissibilité des demandes 

Pour être admissible au Programme, une demande d’aide financière doit répondre aux critères 

suivants : 

 Répondre aux objectifs généraux du Programme; 
 Répondre minimalement à l’objectif spécifique du volet auquel elle se rapporte; 
 Être réalisée sur le territoire du Québec; 
 Servir uniquement pour sa mission spécifique en matière d’égalité entre les femmes et les 

hommes ou en violence sexuelle; 
 Démontrer une stabilité et une continuité d’action dans les activités menées au cours des 

douze derniers mois et détenir une expertise qui concorde avec les objectifs du volet. 
 

Un demandeur recevant déjà du soutien à la mission de la part d’un autre ministère ou organisme 

du gouvernement du Québec doit obligatoirement :  

 Démontrer que ce soutien additionnel sera complémentaire et qu’il servira à financer un 

champ d’action découlant de sa mission qui n’est pas déjà couvert par toute autre forme 

d’aide financière publique;  

4. Sélection des demandes 
L’analyse des demandes est basée sur deux principaux critères de sélection : 

1. L’exposé de la situation actuelle du demandeur, évalué sur la base de :  

 Son expertise avec l’objet de sa demande d’aide financière;  

 Son rapport annuel (précision et pertinence de l’énoncé de mission, détail des 

activités);  

 Sa gouvernance (date de la dernière assemblée générale annuelle, composition 

et diversité d’expertise et de provenance des membres du conseil 

d’administration);  

 Ses états financiers (nature de la vérification comptable, bilan financier annuel, 

proportion de l’aide financière demandée). 

2. La présentation de la demande d’aide financière, évaluée sur la base :  

 De la qualité de la description et du budget de la cellule d’intervention rapide; 

 De l’adéquation avec l’un des objectifs spécifiques du volet; 

 Le territoire couvert par la cellule d’intervention rapide; 
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 De la démonstration de son leadership en tant qu’organisation porteuse de la 

cellule grâce à l’appui des partenaires à la demande d’aide financière.  

Critères pour établir le montant du soutien à la mission  

Le calcul du montant maximal de l’aide financière octroyé par région est déterminé par le SCF selon 

les cinq critères suivants : 

 Un montant de base par région; 

 La population; 

 La superficie de la région; 

 Le taux d’infraction en violence conjugale selon les données du ministère de la 

Sécurité publique; 

 Le nombre d’homicides liés à la violence conjugale dans les trois dernières années.  

 

Le SCF peut procéder à une déduction de l’aide annuelle après un excédent financier accumulé 

non affecté de plus de 25 % de la somme octroyée.  

5. Dépenses admissibles 
Les dépenses admissibles sont celles qui servent uniquement au développement, au 

fonctionnement, à la consolidation et à l’optimisation d’une cellule d’intervention rapide.  

 

Les dépenses suivantes sont admissibles :  

 Les salaires et avantages sociaux associés au fonctionnement du demandeur; 

 Les frais d’honoraires pour les besoins de la mission, de la reddition de comptes et de la 

préparation des états financiers par une experte-comptable ou expert-comptable; 

 La publicité et la promotion des activités du demandeur; 

 La formation et le perfectionnement; 

 Les assurances; 

 Les outils de communication du demandeur (téléphone et Internet); 

 Les frais de déplacement nécessaires à la réalisation de la mission visée par le présent 

Programme, au maximum selon les barèmes en vigueur dans la fonction publique du 

Québec; 

 Le matériel et les équipements pour les services et les activités; 

 Les frais généraux non couverts par d’autres subventions du SCF ou par d’autres 

programmes des autres ministères ou organismes du gouvernement du Québec : locaux et 

leur entretien, matériel de bureau, infrastructure technologique. 

6. Dépenses non admissibles 
 Les frais pour des déplacement réalisés à des fins personnelles; 

 Les contraventions et les frais juridiques afférents relativement à des condamnations pour 

des infractions civiles ou criminelles commises par des individus; 

 Les dons monétaires à une fondation; 

 Le prêt personnel à un membre du personnel ou de l’administration; 

 Les dépenses visant à combler un déficit accumulé; 
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 Toute dépense qui n’est pas liée au développement, au fonctionnement, à la consolidation 

et à l’optimisation de la cellule ou déjà soutenue dans le cadre d’un autre financement 

gouvernemental. 

 L’aide financière ne peut servir à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se 

trouvant dans l’une des deux situations suivantes : 

o Est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), 

incluant leurs sous-traitants, inscrits au RENA; 

o A fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure en 

lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un ministère ou organisme du 

gouvernement du Québec. 
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Mise en contexte et présentation de l’Appel de projets 2023-

2024 : Sensibilisation en matière de violence conjugale et de 

violence sexuelle 

Au Québec, bien qu’il soit reconnu que la violence sexuelle et la violence conjugale sont inacceptables, la 

persistance de nombreux mythes et préjugés contribue à les banaliser. 

Sensibiliser le grand public et des groupes ciblés à la problématique de la violence sexuelle et de la 

violence conjugale contribue à développer la conscience collective et à mobiliser la population québécoise 

sur ces questions.  

Cet appel de projets visera à la fois la problématique de la violence sexuelle et celle de la violence 
conjugale. Par cet appel de projets, le Secrétariat à la condition féminine (SCF) souhaite mettre à profit 
l’expertise d’organisations qui travaillent sur le terrain, contribuant ainsi aux efforts de sensibilisation en 
matière de violence sexuelle et de violence conjugale déployés notamment par le gouvernement du 
Québec. 

Il s’agit du premier de deux appels de projets prévus dans le contexte de la mise en œuvre de l’action 1 

de la Stratégie gouvernementale intégrée pour contrer la violence sexuelle, la violence conjugale et Rebâtir 

la confiance 2022-2027 (Stratégie intégrée en violence).  

Le présent guide d’information détaille les modalités de présentation d’un projet. Il est important d’en 

faire une lecture attentive avant de remplir le Formulaire de présentation – Appel de projets 2023-2024. 

Si au cours de la lecture de ce guide vous avez des questions sur les termes utilisés ou si vous désirez avoir 

une meilleure compréhension, vous pouvez vous référer au document Foire aux questions – Appel de 

projets 2023-2024. 
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1. Objectifs de l’Appel de projets en matière de violence 

conjugale et de violence sexuelle 

Les objectifs de cet appel de projets sont en adéquation avec les visées de la Stratégie intégrée en violence 

ainsi qu’avec les résultats de consultations du SCF auprès des partenaires portant sur les activités de 

sensibilisation à la violence conjugale et à la violence sexuelle. 

1.1. Objectifs en matière de violence sexuelle   

Les projets présentés en matière de violence sexuelle doivent répondre à l’un objectifs ci-dessous : 

« Agression sexuelle » : 

Mener des projets de sensibilisation en matière d’agression sexuelle à l’intention des victimes, de leur 

entourage, des auteurs potentiels, des témoins ou de la population en général. 

 

« Exploitation sexuelle » : 

Mener des projets de sensibilisation en matière d’exploitation sexuelle à l’intention des victimes, de 

leur entourage, des proxénètes, des témoins, de la population en général ou encore des personnes 

susceptibles d’acheter des services sexuels. 

« Harcèlement sexuel » 

Mener des projets de sensibilisation en matière de harcèlement sexuel dans des milieux ciblés, par 

exemple au travail, à l’occasion d’une pratique sportive, à l’école, dans les espaces publics (rue, parc, 

transport en commun, notamment), en ligne pour les victimes, leur entourage et les auteurs 

potentiels.  

Tous les projets admissibles et répondant aux objectifs en matière de violence sexuelle seront analysés. 

Cependant, une attention particulière sera accordée aux projets ayant trait aux :  

• Personnes issues de la diversité sexuelle et de genre, et celles vivant dans des contextes de 

vulnérabilité par rapport à la violence sexuelle1 ; 

• Enfants et adolescentes et adolescents2. 

 

 

1 Comme précisé dans l’action 1 de la Stratégie intégrée en violence.  
2 Comme recommandé par les répondantes et répondants lors d’une consultation en août 2021 auprès des organismes en vue du renouvellement 
de la Stratégie gouvernementale pour prévenir et contrer les violences sexuelles.  
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1.2. Objectifs en matière de violence conjugale 

Les projets présentés relativement à la violence conjugale doivent répondre à l’un des objectifs ci-

dessous : 

• Mener des projets de sensibilisation auprès des personnes de l’entourage respectif des victimes et 
des auteurs de violence conjugale, afin de les outiller et de les informer sur le rôle qu’elles peuvent 
jouer. 

• Mener des projets de sensibilisation mettant de l’avant des formes ou des aspects moins connus de 
la violence conjugale pour les victimes, les auteurs et leur entourage, par exemple la violence sexuelle 
et la coercition reproductive, le contrôle coercitif, la violence économique, la violence post-séparation 
et l’exposition des enfants. 

 

Tous les projets admissibles et répondant aux objectifs en matière de violence conjugale seront analysés. 

Cependant, une attention particulière sera accordée aux projets ayant trait aux :  

• Personnes issues de la diversité sexuelle et de genre, et celles vivant dans des contextes de 

vulnérabilité par rapport à la violence conjugale3 ; 

• Personnes de 12 à 25 ans4. 

2. Nature des projets 

Un projet de sensibilisation a pour objectif d’attirer l’attention sur une problématique et de fournir 

de l’information en vue de favoriser une réflexion, de faire réagir ou de mobiliser une population ou 

un groupe cible. Il peut aussi viser à sensibiliser des intervenantes et des intervenants à une 

problématique qui leur est peu connue ou qui ne fait pas partie de leur champ d’expertise. 

Les projets de sensibilisation peuvent être de nouvelles initiatives ou peuvent viser la mise à jour et/ou 

la diffusion d’activités et d’outils de sensibilisation existants. 

 

3. Critères d’admissibilité 

L’admissibilité des demandes d’aide financière fera l’objet d’une vérification. Celles-ci doivent être 

complètes et déposées dans le respect des échéances fixées. Les organismes ayant déposé un projet 

non admissible en seront informés. 

Les activités récurrentes ne sont pas admissibles à l’appel de projets. 

 

3 Comme précisé dans l’action 1 de la Stratégie intégrée en violence.  
4 Comme précisé lors d’une consultation en octobre 2022 auprès de 21 organismes voués à la lutte contre la violence conjugale. 
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4. Directives pour le financement 

L’aide financière maximale accordée sera de 100 000 $ pour un projet d’un an, et de 75 000 $ par année 
pour un projet pluriannuel (150 000 $ au total pour un projet de deux ans ou 225 000 $ pour un projet 
de trois ans). 
 
Dans le cas d’un projet pluriannuel, l’organisme demandeur doit démontrer que la durée du projet est 
nécessaire pour mettre en œuvre les différentes activités et atteindre les objectifs. 

5. Admissibilité des demandes 

5.1. Demandeurs admissibles et demandeurs non admissibles 

Pour être admissible, le demandeur doit répondre aux critères d’admissibilité suivants : 

Demandeurs admissibles :  

• Les organismes à but non lucratif, immatriculés au Registraire des entreprises du Québec (REQ) ; 

• Les personnes morales sans but lucratif immatriculées au Registraire des entreprises du Québec 
(REQ)5 ; 

• Les associations coopératives d’économie familiale allochtones, ou leur équivalent pour les 
autochtones ; 

• Les organisations du réseau de la santé et des services sociaux ; 

• Les organisations du réseau de l’éducation et de l’enseignement supérieur ; 

• Les municipalités régionales de comté (MRC) et les municipalités ; 

• Les organismes autochtones à but non lucratif ou leur équivalent ;  

• Les communautés autochtones reconnues par l’Assemblée nationale du Québec ; 

• L’Assemblée des Premières Nations du Québec et du Labrador et ses commissions. 
 

Demandeurs non admissibles :  

• Les individus ; 

• Les coopératives, à l’exception des coopératives d’économie familiale ; 

• Les organismes n’ayant pas d’établissement au Québec ; 

• Les organisations en situation de faillite ; 

• Les organisations inscrites au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), y 

compris leurs sous-traitants inscrits au RENA ; 

• Les organismes ayant fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mis en demeure 
en lien avec l’octroi d’une aide financière antérieure par le SCF au cours des deux années précédant 
la demande d’aide financière ; 

 

5 À l’exception des associations de fonctionnaires, occasionnels et assimilées formées pour des fins sportives, sociales ou culturelles. 
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• Les organismes qui n’ont pas terminé leur première année d’activité au moment du dépôt de la 

demande d’aide financière ; 

• Tout organisme qui ne satisfait pas aux exigences élevées d’intégrité auxquelles le public est en droit 

de s’attendre d’un bénéficiaire d’une aide financière versée à même des fonds publics. 

5.2. Projets admissibles 

Pour être admissible, le projet doit répondre aux critères suivants : 

 

• Être d’une durée d’un à trois ans ; 

• Répondre à au moins un objectif des volets en matière de violence sexuelle ou en matière de 
violence conjugale6 de cet appel de projets ; 

• Être réalisé sur le territoire du Québec ; 

• N’être encadré par aucune règle budgétaire d’un autre ministère ou organisme ; 

• Viser l’atteinte de cibles selon des indicateurs suggérés au point 3 des critères de sélection des 
demandes (voir section 7.2) ; 

• Soutenir des activités qui ne visent pas la défense des droits ; 

• Exclure le fonctionnement de base de l’organisme (p. ex : matériel, locaux ou salaire des employés 
qui ne sont pas attitrés à la réalisation du projet, etc.) ; 

• Se terminer au plus tard trois ans après le début du projet.  

 
Dans le cadre du présent appel de projets, il n’est pas obligatoire que les initiatives déposées soient 

financées partiellement par l’organisme et/ou ses partenaires non gouvernementaux. Cependant, lors de 

l’analyse des projets, la contribution de l’organisme et de ses partenaires au projet sera considérée 

comme un atout. Cette contribution peut prendre la forme de ressources financières, humaines ou 

matérielles, etc.  

5.3. Activités admissibles 

Les activités suivantes peuvent faire partie du projet présenté :  

• Activités de sensibilisation ; 

• Activités de formation ; 

• Activités de promotion et de diffusion ; 

• Développement et adaptation d’outils pédagogiques ; 

• Activités d’accompagnement des personnes intervenantes et des agentes et agents de 
sensibilisation ; 

• Activités de recherche, de recherche-action et d’évaluation. 

 

6 Voir les objectifs en matière de violence sexuelle (2.1) et les objectifs en matière de violence conjugale (2.2). 
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6. Dépenses admissibles et dépenses non admissibles  

6.1. Dépenses admissibles  

Les dépenses admissibles doivent être spécifiquement liées à la réalisation du projet. Les dépenses 

suivantes sont admissibles :  

• Les salaires, y compris les avantages sociaux ; 

• Les honoraires professionnels ; 

• Les frais de déplacement, dans le respect des barèmes en vigueur au sein du gouvernement du 
Québec ; 

• Les frais liés aux outils permettant la réalisation du projet. Ces outils ne comprennent pas les dépenses 
d’immobilisation qui permettraient la réalisation du projet ; 

• Les fournitures de bureau ; 

• Les activités de promotion et de communication ; 

• Les frais de vérification comptable ; 

• La portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière ne reçoit pas soit un crédit de 
taxe sur les intrants (CTI), un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), un remboursement, une 
exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ ; 

• Les frais d’évaluation du projet, soit au maximum 15 % du total des dépenses admissibles du projet ; 

• Les frais de gestion7, soit au maximum 8 % du total des dépenses admissibles. 

 

Il est à noter que, dans le cas des universités, les frais de gestion8 sont admissibles à hauteur de 27 %, conformément aux 
dispositions relatives aux frais indirects financés par le gouvernement du Québec dans les universités prises dans le contexte de 
la réforme des coûts complets de la recherche : « Les ministères, organismes et sociétés d’État du gouvernement du Québec 
reconnaissent que les universités peuvent facturer jusqu’à 27 $ pour chaque 100 $ de recherche pour s’acquitter des frais 
indirects liés aux services ». 

6.2. Dépenses non admissibles 

Les dépenses suivantes sont non admissibles pour un projet : 

 

• Les salaires de base du personnel du demandeur et de ses partenaires qui ne sont pas liés à la mise 
en œuvre du projet ; 

• Les dépenses d’immobilisation, les dépenses courantes et les frais de fonctionnement habituels de 
l’organisme demandeur et de ses partenaires ; 

 

7 Les frais de gestion comprennent les salaires du personnel de gestion, notamment pour l’encadrement et l’évaluation du personnel liés à la 

mise en œuvre du projet, les frais associés au recrutement ou à l’embauche de main-d’œuvre pour le projet, la représentation du projet auprès 

des partenaires et des bailleurs de fonds, etc. 

8 Idem. 
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• La portion des taxes pour laquelle le bénéficiaire de l’aide financière a droit à un crédit de taxe sur les 
intrants (CTI), à un remboursement de la taxe sur les intrants (RTI), à un remboursement, une 
exemption ou une exonération de la TPS ou de la TVQ ; 

• Les dépenses engagées avant la signature de la confirmation écrite de la lettre de la ministre ou de la 
personne dûment autorisée à la représenter, confirmant l’approbation du projet ; 

• Les dépenses visées par des règles budgétaires déjà approuvées par le gouvernement du Québec 
concernant les organisations du réseau de la santé et des services sociaux, les organisations du réseau 
de l’éducation et de l’enseignement supérieur et les organisations du réseau de la famille ; 

 

L’aide financière qui a servi à effectuer un paiement au bénéfice de toute entité se trouvant dans l’une 
des deux situations suivantes : 

• Est inscrite au Registre des entreprises non admissibles aux contrats publics (RENA), y 
compris les sous-traitants inscrits au RENA ; 

• A fait défaut de respecter ses obligations après avoir été dûment mise en demeure en lien 
avec l’octroi d’une aide financière antérieure par un ministère ou organisme du 
gouvernement du Québec. 

7. Étapes de l’appel de projets   

Réception des formulaires de dépôt de projets et vérification de 

l’admissibilité des projets par le SCF 

L’admissibilité des demandes d’aide financière fera l’objet d’une vérification. Celles-ci doivent être 

complètes et déposées dans le respect des échéances fixées. Les organismes ayant déposé un projet non 

admissible en seront informés. 

Analyse des projets admissibles par le SCF et recours au comité 

consultatif, si nécessaire 

Une demande d’aide financière jugée admissible et respectant les conditions générales de participation 

fera l’objet d’une analyse plus approfondie par le SCF sur la base de ces trois principaux critères de 

sélection : 

1. La capacité du demandeur à mener le projet, évalué sur la base de son expertise, ses partenaires, son 

rapport annuel, sa gouvernance et ses états financiers. 

2. La qualité et la pertinence du projet eu égard aux objectifs visés, évaluées sur la base des besoins à 

satisfaire, de la problématique, des activités proposées, des effets visés, de la population ciblée, de 



 

 11 Secrétariat à la condition féminine 

l’adéquation du projet avec les objectifs de l’Appel de projets violence 2023-2024, de l’échéancier et 

du montage financier du projet.  

3. Les impacts concrets du projet, évalués sur la base : 

• De la pertinence des indicateurs de mise en œuvre et d’effets9. 

• Des résultats de mise en œuvre attendus (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)10 ;  

• Des résultats attendus relativement aux effets (cohérence, efficacité, réalisme des cibles)11. 

Dans le cadre de l’analyse du projet, la demande d’aide financière pourrait être transmise à un autre 

ministère ou organisme, notamment aux fins d’obtention d’un avis. Les demandes d’aide financière ayant 

obtenu une recommandation positive lors de la première analyse par le SCF pourraient être soumises au 

comité consultatif, qui en effectuera une seconde analyse.  

Recommandation à la ministre responsable de la Condition féminine 

Le SCF procède au choix final des projets et à leur recommandation auprès de la ministre responsable de 

la Condition féminine, si le projet est retenu. 

Au terme du processus de sélection des projets, à l’automne 2023, le SCF communiquera avec tous les 
demandeurs, que leur projet ait été retenu ou non. À noter qu’aucune réponse ne sera transmise par 
téléphone. 

 

Les projets sélectionnés feront l’objet d’une convention entre le demandeur porteur du projet et la 
ministre responsable de la condition féminine. 

8. Documents obligatoires à fournir 

Lors du dépôt d’une demande d’aide financière, le demandeur doit soumettre au SCF les documents 

suivants et/ou tous autres documents jugés nécessaires par ce dernier. 

• Le Formulaire de présentation – Appel de projets 2023-2024 dûment rempli et signé. 

• Le budget du projet (utiliser le gabarit : Budget – Appel de projets 2023-2024) ; 

• Une copie des lettres patentes et des règlements généraux ou l’équivalent. 

• Une copie du dernier rapport annuel, ou l’équivalent, adopté par son conseil régissant l’organisme, 
ou l’équivalent. 

• Copie des états financiers du dernier exercice financier terminé, obligatoirement vérifiés par un(e) 
expert(e)-comptable autorisé(e) et adoptés par le conseil d’administration ou le conseil régissant le 
demandeur ; 

 

9 Voir annexe II. 
10 Idem. 
11 Idem. 
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• Une résolution du conseil d’administration ou du conseil régissant le demandeur, autorisant la 
personne représentant le demandeur à : 

• Déposer une demande d’aide financière ; 

• Signer les documents relatifs à la demande ; 

• Signer la convention d’aide financière avec le SCF. 

 

Autres documents 

Lorsque des partenaires contribuent à la mise en œuvre du projet, notamment par leur expertise, la mise 

à disposition de leur personnel, la participation de leur clientèle, etc., la transmission de lettres de 

partenariat12 précisant la nature de ces contributions est un atout. 

9. Dépôt de la demande d’aide financière et échéancier  

Le Formulaire de présentation – Appel de projets 2023-2024 doit obligatoirement être envoyé au SCF  

au plus tard le 1er mai 2023 (23 h 59) par courrier électronique, à l’adresse suivante : 

lutte.violence@scf.gouv.qc.ca. 

Un accusé de réception sera envoyé à tous les demandeurs qui auront soumis un projet. Cet accusé de 

réception ne signifie pas que le dossier sera analysé : seuls les dossiers complets accompagnés de tous 

les documents exigés et jugés admissibles seront analysés. 

Séances d’information sur l’Appel de projets 

Il est recommandé aux demandeurs envisageant de proposer un projet d’assister à une séance 

d’information virtuelle. Pour vous inscrire, veuillez écrire à lutte.violence@scf.gouv.qc.ca en mentionnant 

la date qui vous convient.  

• Jeudi 2 mars 2023, de 10 h à 11 h 30 

• Mercredi 15 mars 2023, de 13 h 30 h à 15 h  

 

Les questions doivent être transmises par courriel au SCF à l’adresse suivante : 

lutte.violence@scf.gouv.qc.ca. Vous recevrez une réponse dans les meilleurs délais.  

N. B. : Les annexes I, II, III et IV de ce guide présentent des informations complémentaires pour le budget, 

des définitions, un exemple de résolution de conseil d’administration et un exemple de lettre de 

partenariat. 

 

 

12 Voir annexe IV. 
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Nous vous remercions de l’intérêt que vous portez à la lutte 
contre la violence conjugale et contre la violence sexuelle. 
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Annexe I – Budget - Informations complémentaires  

Les renseignements fournis dans la grille budgétaire permettent d’évaluer l’aide financière totale 

demandée au SCF. Celle-ci ne peut dépasser la somme maximale fixée selon la durée du projet. Les coûts 

doivent correspondent aux activités décrites dans le Formulaire de présentation – Appel de projets 2023-

2024.  

Conseils pour établir votre budget  

• Veuillez n’inscrire dans la grille budgétaire que les coûts du projet demandés au SCF et les 
revenus en espèces. Si vous incluez d’autres coûts, nous ajusterons le budget en conséquence. 

• Comparez votre budget avec les différentes étapes du projet inscrites dans le Formulaire de 

présentation - Appel de projets 2023-2024 pour vous assurer qu’il comprend tous les coûts 
requis pour chaque activité. Nous pouvons supprimer les coûts qui ne sont pas clairement liés 
aux activités. Le SCF ne couvre que les coûts et les activités directement liés à la réalisation du 
projet. 

• Les coûts admissibles sont ceux qui sont nécessaires pour atteindre le ou les objectifs du projet. 

Il existe deux catégories de coûts admissibles : 

• Les coûts directs : dépenses liées à la réalisation du projet en lien avec des activités 
spécifiques (ressources humaines et matérielles) ; 

• Les frais de gestion : dépenses engagées pour gérer et appuyer le projet. Les frais de gestion 
ne peuvent s’élever qu’à 8 % du total des dépenses admissibles, sauf pour le cas des 
universités (voir Guide d’information – Appel de projets 2023-2024). 

Critères d’évaluation pour le budget 

• Le budget est représentatif du projet et détaille les coûts ; 
• Les coûts sont admissibles, raisonnables et comparables aux normes régionales et nationales ; 
• Le budget montre que les coûts sont directement liés aux activités décrites dans le Formulaire 

de présentation d’un projet – Appel de projets 2023-2024 ; 
• Le budget comprend les ressources humaines et matérielles nécessaires aux fins du projet ; 
• Les frais de gestion totalisent 8 % ou moins du total des dépenses admissibles ; 
• La somme totale demandée est égale ou inférieure à l’aide financière maximale fixée pour la 

durée du projet. Les contributions des partenaires ne doivent pas être comprises dans le 
budget13. 

 

 

 

13 S’il y a lieu, les contributions des partenaires associés doivent être inscrites à la section 2 du Formulaire de présentation – Appel de projets 2023-

2024.  
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Annexe II – Définitions 

Livrables : Biens et services observables et mesurables qui découlent des activités du projet, et dont la 

production est habituellement sous le contrôle du demandeur.  

Toutes les activités d’un projet ne mènent pas nécessairement à la production d’un livrable. Par exemple, 

la planification de la réalisation du projet (formation du comité de suivi et rencontres de ses membres) ne 

produisant aucun livrable, aucun indicateur n’est précisé, puisque les indicateurs sont des moyens de 

mesure associés au livrable. 

Indicateur de mise en œuvre : Mesure significative utilisée pour apprécier les résultats obtenus, 

l’utilisation des ressources, l’état d’avancement des travaux ou le contexte externe.  

Effet ciblé : Changement suscité par les biens et services du projet. 
 

Indicateur d’effets : Mesure significative utilisée pour apprécier l’atteinte des effets visés par les biens ou 

les services produits dans le cadre d’un projet. 

Cible : Énoncé quantifiable lié à l’indicateur de mise en œuvre ou à l’indicateur d’effet qui fixe une valeur 

à atteindre dans une période donnée.  

 

Exemples de livrables • capsule vidéo ; 

• événement ; 
• guide. 

Indicateurs de mise en œuvre à 

privilégier 

 

 

 

 

 

 

 

 

Autres exemples d’indicateurs de 

mise en œuvre  

• nombre d’activités réalisées par types d’activités (si 

applicable) :  

o de sensibilisation ; 
o de formation ; 

o de promotion et de diffusion ; 
o développement et adaptation d’outils 

pédagogiques ; 
o d’accompagnement des personnes intervenantes et 

des agentes et agents de sensibilisation ; 
o de recherche, de recherche-action et d’évaluation. 

 

• nombre de personnes jointes (si pertinent, inscrire cet 

indicateur de mise en œuvre par public cible [ex : sexe âge, 

immigrant(e)s, intervenant(e)s, etc.]). 

 

• nombre de capsules vidéo réalisées,  

• nombre de guides produits. 

 

Exemples d’indicateurs d’effets • nombre de visionnements de la capsule vidéo ; 

• degré d’appréciation des participantes et des participants de 

l’utilité et de la pertinence de l’événement ; 
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• proportion de la population cible qui considère que l’activité 

de sensibilisation a changé sa perception sur la 

problématique soulevée. 
Exemples d’effets ciblés • la population ciblée a pris connaissance de la 

problématique ; 

• les intervenantes et intervenants considèrent qu’elles ou 

qu’ils sont mieux outillés pour agir auprès de la population 

ciblée. 
Exemples de cibles • 3 activités de sensibilisation menées (cible de mise en 

œuvre) ; 

• 50 personnes de la diversité sexuelle et de 

genre jointes (cible de mise en œuvre); 

• capsule vidéo visionnée plus de 500 fois (cible d’effet); 

• 80 % de l’entourage qui se sent plus sensibilisé au rôle qu’il 

peut jouer (cibles d’effets). 
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Annexe IV – Lettre de partenariat  

 



  

 

 

 



Visuel du site Internet au 11 avril 2025  





 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 



 

  




































































